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e d'activité internationale : #77. 


f Mistorique des négociations de 1920-21 pour la reprise des rela- 
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euses rendent nécessaire ce conseiller technique. Sans l'ambassade, 
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Le Saint-Siège et la France 


LA QUESTION 


… de l'ambassade auprès du Vatican 
“é (Suite.) (1) 


DISCOURS DE M. EDOUARD SOULIER ©) 


Au cours d’un aperçu sur la politique étran- 
gère du Gouvernement de M. Herriot, M. le pas- 
teur Epouarb SourtEr à traité incidemment la 
question de la reprise des relations avec le Vati- 
_ can. Nous reproduisons ci-après ce passage : 


Deux raisons de maintenir 
l'ambassade auprès du Vatican 


M. Edouard Soulier (4). — [...] De ce point de 
vue, j'aurais tort de ne pas dire un mot de nos rap- 
ports avec le Saint-Siège. J’estime, en effet, qu'aucun 
_ œil clair ne peut se fermer devant le danger de l’heure 
actuelle et que nous devons profiter de tout ce qui 
peut être un lien, une union intime, une force de 
. cohésion et de résistance. 

Nous aurions tort de nous éloigner du centre de la 
_ catholicité, cette Société des Nations la plus puissante, 
. parce qu'’ellé est la plus ancienne et puisqu'elle com- 
pose, même dans les nations qui ne sont pas en 
majorité catholiques, une société de personnes. [...] 
.. Nous aurions tort: de nous en éloigner, car pour 
maintenir celte résistance nécessaire et cette vitalité 
indispensable, nous ne pouvons nous passer de cette 
cohésion-là. Ici, vous me permettrez, Messieurs, d’ou- 
yrir une première parenthèse et de répondre à M. le 
rapporteur de la Commission des Finances. 


Le vote de la reprise des relations 
ne provenait d'aucun souci électoral. 


Hier, M. Henry Simon a paru croire que, lorsque 
nous avions voté, dans la Chambre précédente, la 
reprise des relations avec le Vatican, nous pouvions 
avoir un souci électoral quelconque. 

M. le rapporteur. — Ce n’est pas ce que j'ai dit. 
J'ai dit que le rétablissement de l'ambassade auprès 
du Vatican était dans votre programme ; ét je com- 
prends très bien qu'étant arrivé au pouvoir votre 
parti ait appliqué ce programme. C’est la règle par- 
lementaire, et nous sommes ici pour la suivre. Je 
n’ai pas dit autre chose. 


(x) Cf. D. C:, t..13, col: 323-384, 389r7. 

(2) J. O., 28. 1. 25, Ch. dép., 1'® séance du 22. r, 25. 
— Présidence de M. Paul Painlevé. 

(3) Les sons-titres ont été ajoutés par la D. C. 


\ (4). Pasteur Edouard Soulier, député de Paris (re cire.) ; 
inscrit au groupe de l'Union républicaine démocratique. 


À LES QUESTIONS ACTUELS » & «CHRONIQUE LE LA PES 


M. Edouard Soulier. — C’est sur ce point 
que je vais vous répondre. En ce qui me conc 
je n’avais pas mis la reprise des relations 
Vatican dans mon programme, , = 

M. le rapporteur. — Je ne parle pas po 
personnellement, je parle de votre parti. 


En soulevant le premier la question au Parlen 
M. Soulier tendait à donner un statut . 
au catholicisme français. à 


M. Edouard Soulier. — Je vais me permettreM 
parler personnellement, puisque, dans la précéder 
législature, j'ai porté le sujet, le premier, à 1 
bune. Je n’avais jamais parlé du rétablissemen 
relations diplomatiques avec le Saint-Siège da 
campagne électorale, et j'y ai mis de la volon 
de l'affectation pour ne pas être engagé parce 
j'entendais agir tout à fait librement. ; 

Personne ne m'a jamais demandé, quoi qu’en 
dit une certaine partie de la presse, d’abord 
sujet et de le porter à la tribune, veuillez m’en croïir 
Mais, par tradition de famille, par vieille indisp 
tion contre la politique combiste, et aussi parc 
j'estimais que, non pas des programmes ou des 
sonnes, mais la guerre et les résultats de la 
nous mettaient en face d’une situation plus claire 
jamais et accentuaient pour nous des devoirs certa 
lorsque j’ai interpellé. M. Millerand, premier pi 
dent du Conseil de la législature 1919-1924, 
dérant son programme de gouvernement con 
incomplet sur certains points, j’ai parlé des relat 
avec le Vatican, qui, dans ma pensée de Fra 
ne pouvaient se détacher de la situation nou 

Voilà ce que je voulais dire, en ce qui me conce 
puisque j’ai déclenché la question dans Ta ne 
législature (x). - 

Et ce n’est que quelques jours après mon int 
lation que le projet a été déposé sur le bureau 
Chambre (2). Ce que je dis — je sais que vou 
croyez — est la pure, exacte et complète vérité. 

Donc, rien d’électoral. Un sentiment français 
fond qu’il ne pouvait plus en être autrement et « 
pour donner un statut au catholicisme français, 
libérer pleinement les consciences catholiques, : 
avions à agir ainsi. (Applaudissements sur. 
bancs au centre et à droite.) 


Deux questions à M. Herriot : 


Quelle est l'opinion de M. Mac Donald 
sur la rupture de l'Angleterre avec le Vatican 


Et voici ma seconde parenthèse : N’est-il pas € 
que M. le président du Conseil ait demandé à M 
Donald, lorsque celui-ci était premier ministre, 
ne serait pas disposé, lui aussi, à rompre ave 
Vatican ? M. Mac Donald n’aurait-il pas alors ré 
qu'il ne saurait le faire en aucune manière, e 
ment comme le Gouvernement anglais actuel » 


pp. 387 in fine et 388: ARRET TUE 
(2) Le 11 mars 1920 : cf. D. C., t. 3, p. 3 
: A RS EN E e à 


La Petite Entente n'a-t-elle pas menacé de recourir 


ambassadeur d'Allemagne si la France cessait les relations ? 


n'est-il pas exact aussi que les représentants de 
ite Entente soient venus dire à notre président 
nseil : 
« Monsieur le Président, vous savez que seuls les 
bassadeurs ont accès direct auprès du Pape. Nous 
n'avons au Vatican que des ministres, nous 
es heureux d’avoir recours à l’ambassadeur de 
ance. Demain, si vous retirez l’ambassadeur, nous 
ons obligés d’avoir recours à l’ambassadeur d’Alle- 
igne. Nous insistons auprès de vous pour que vous 
retiriez pas l'ambassadeur de France, et que nous 
ns toujours cet organe, qui nous est précieux, qui 
, pour certains d’entre nous, traditionnel, et à la 
Ssence, au rôle duquel nous tenons beaucoup, pour 
politique générale comme pour notre politique 
es lieux mêmes. » 
Ce sont les deux questions que je me permets d’in- 
ire dans ces réflexions. 


RÉPONSE DE M. HERRIOT 


M. le président du Conseil. — L'honorable 
Soulier vient de me poser deux questions. 

_ première se résume ainsi: N'auriez-vous pas, 
moment quelconque, demandé à M. Mac Donald 
1 n’était pas disposé à rompre les relations diplo- 
tiques avec le Vatican ? 

Ma réponse est bien nette : À aucun moment, je 
i eu avec M. Mac Donald ou avec aucun membre 
Cabinet anglais aucune conversation sur le sujet 
. Vatican. ‘ 

La deuxième question de M. Soulier est la suivante : 
t-il exact, comme on l’a dit dans la presse, qu’à 
ië date quelconque — un journal a donné la date 
28 décembre 1924 — la Petite Entente aurait fait 
ie démarche auprès de vous dans le sens qui vient 
tre indiqué ? 

[à réponse ne sera pas moins nette: À aucun 
ment, sous aucune forme, la Petite Entente n’a 
t ou fait faire auprès du Gouvernement une 
marche sur le sujet du Vatican. 

IL s’est passé un fait qui n’a aucun rapport avec 
e démarche de ce genre, qui, même, doit s’inter- 
éter dans un sens différent de celui auquel paraît 
nser M. Soulier. 

y a eu, en Tchéco-Slovaquie, un congrès catho- 
ue où, sur des ordres venus je ne sais d’où, des 
roles assez vives ont été prononcées contre le Gou- 
rnement français (1). Des manifestations de ce genre 


x) Le Comité de propagande catholique tchéco-slo- 
ue à l'étranger nous communique le 25. 1. 24 la rec- 
cation suivante : « M. Herriot va fort et nous sommes 
és de dire qu'il a été mal informé et mystifié. 
1s reproduisons ci-dessous un extrait de la chronique 
gieuse du 17 novembre 1924, donnant les paroles que 
l'abbé Stasek, secrétaire général, a prononcées au sujet 
la politique extérieure : 

Le Parti populaire, prenant part au Gouvernement, 
Oit lui-même s'intéresser aux affaires étrangères, dont 
| est responsable avec les autres partis politiques. Le 
arti populaire souligne que, malgré ses sympathies 
incères envers la France, il ne saurait approuver la 
olitique du ministère des Affaires étrangères tchéco- 
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ont eu lieu en certains points de l’Europe, de façon 


telle qu'on peut supposer qu'il y a là comme un 
plan concerté. É 
. Je puis déclarer, au contraire, que cette manifesta- 
tion, qui a eu lieu à Prague, ou, dans tous les cas, 
en Tchéco-Slovaquie, a donné lieu à des observations 
assez sévères qui ont été adressées aux manifestants, 
La confiance que j’ai en M. Soulier me permettra, 
tout à l'heure, de lui communiquer un document 
diplomatique qui lui laissera à penser que la vérité 
est exactement le contraire de ce qu'il suppose, sur 
le sujet auquel il fait allusion (x). fi P4 
Sur ces deux points, ma réponse est tout à fait nette 
el tout à fait catégorique. (Applaudissements.) ï 
M. Edouard Soulier. — Je vous remercie, Monsieur 
le président du Conseil, de vos réponses. Je ne parlais, 
d’ailleurs, de ce sujet que de biais, puisque, si j'ai 
été amené à traiter de nos relations avec le Vatican, | 
c’est pour insister sur la nécessité de maintenir et 
d’établir les liens les plus forts et les plus nombreux 
entre les nations qui peuvent avoir à résister à cette 
Internationale que je montrais tout à l'heure com- 
posée de tous ceux qui sont malcontents. $ 
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DISCOURS DE M. ALFRED OBERKIRCH E) 


A M. Edouard Soulier a succédé à la Fr. 
M. Alfred Oberkirch. De son discours nous 
reproduisons toute la première partie. 


L'Ambassade auprès du Vatican 
et l’Alsace-Lorraine. 


M. Oberkirch. — Messieurs, mon intervention por-. 
tera sur deux points très précis : l'ambassade au 
Vatican et la politique franco-allemande. 

Je traiterai aujourd’hui la question de la suppres- 
sion de l'ambassade au Vatican exclusivement au point 
de vue de l’Alsace et de la Lorraine, me réservant 
d’intervenir ultérieurement pour apporter, dans une 
argumentation de principe, le témoignage que cette 
mesure porte un préjudice très grave à l'intérêt 
national. | 

Dans tous les débats qui se sont institués autour de 
l’ambassade au Vatican, la question d’Alsace-Lorraine 
a toujours été opposée comme un des meilleurs argu- 
ments en faveur du maintien de cette ambassade. 
Nous avons toujours dit : En Alsace-Lorraine, le Con- 
cordat existe et, pour l’appliquer loyalement, il faut 
un contact régulier, un contact permanent avec le 
Vatican ; il faut, en un mot, un ambassadeur. 


» slovaque appuyant un Gouvernement français qui vient . 
» de nouveau de déclencher un kulturkampf anticatho- É 
» lique. Le Parti populaire exprime en même temps 
» toutes ses sympathies aux catholiques français, qui sont 
» prêts à défendre leurs droits contre les assauts répétés 
» de leurs adversaires acharnés. » 

» Il n'y a dans ces lignes aucune attaque contre la 
France, que nous sachions, mais une critique de la poli- - 
tique anticatholique du Gouvernement français. » : à 

(x) 11 faut sans doute rapprocher cette demi-révélation ne 
de cette déclaration faite par le rapporteur dès la première 
séance : « IL est possible — je ne veux rien dire qui 
dépasse ce que je suis autorisé à dire — que nous ne 
soyons pas les seuls à prendre vis-à-vis du Vatican la 
position que nous allons prendre. Une fois de plus, la 
France aura pris une initiative et marqué da voie. » (Cf. 
DÉCHETS Col:2932.) ; D  U 

(>) Député du Bas-Rhin ; inscrit au groupe de l'Union F 
républicaine démocratique. 


NAN (EUX 


Le point de vue juridique : 
Le Concordat de 1801 existe toujours. 


Il est vrai que l'existence juridique du Concordat 
avait élé, à un moment donné, mise en doute et 
qu'elle a fait, depuis un certain temps, l’objet de 
controverses assez vives. Vous-même, Monsieur le pré- 
sident du Conseil, vous appuyant sur deux lettres que 
le cardinal Antonelli avait envoyées, aux mois de jan- 
vier et février 1872 (1), à l’évêque de Strasbourg, vous 
avez cru, tout d’abord, pouvoir conclure à la non- 
existence du concordat juridique. Plus tard, le doute 
s’est glissé dans votre esprit ; vous avez réservé votre 
jugement et soumis l’affaire au Conseil d'Etat. 

Quelle que puisse être la jurisprudence de ce tri- 
bunal suprême (2), il importe de signaler que, pendant 
les quarante-huit années d'occupation allemande, le 
Concordat n’a jamais cessé de régir notre statut reli- 
gieux et que l'Allemagne en a toujours scrupuleuse- 
ment obsenvé les dispositions dans leur esprit et dans 
leur lettre. 

Peu importe, d’ailleurs, quelle a été, au point 
de vue du droit international, la nature de la situation 
concordataire qui n’a jamais cessé, comme je l’ai dit, 
de régner pendant toute la durée de l'occupation alle- 
mande. 


Il y a, en effet, un autre argument qui me paraît 
_ absolument irrésistible pour témoigner et démontrer 


que le Concordat existe toujours en Alsace. Cet argu- 


ment découle logiquement de la doctrine que les plé- 
nipotentiaires français avaient défendue pendant l’éla- 
. boration du traité de Versailles, doctrine qu'ils avaient 
_ fait finalement triompher dans la rédaction de ce 


même trailé. 
Selon la doctrine de nos 


violé en 1871 (3). 


Elle les a récupérés comme si, en droit, ces terri- 
toires n'avaient jamais cessé de faire partie du sol 


français. (Applaudissements.) 


C'est une réintégration pure et simple qui a été 
. faite, une restitution ad integrum. Ce n’est pas une 
 rétrocession, ce n’est pas une annexion. (Très bien! 


(Très. bien) 


Même après le traité de Versailles, le Concordat reste en vigueur. 


Lea traité de Versailles annule purement et simple- 
ment le traité de Francfort et nous sommes rentrés 
dans le sein de la patrie à partir du moment où il a 


été signé. (Applaudissements.) 


C'est bien cette doctrine qui a triomphé dans 


l'élaboration du traité. 


C'est ce qu'a également constaté M. Léon Bour- 
geois dans son rapport au Sénat concernant le projet 
de loi, adopté par la Chambre des députés, portant 
approbation du traité conclu à Versailles. À propos 
des clauses relatives à l'Alsace et à la Lorraine, il 


s’exprimait en ces termes : 


« Les Hautes Parties contractantes ont tenu à pro- 

* clamer tout d’abord l'obligation morale de réparer 
le tort fait par l'Allemagne, en 1871, tant aux droits 
de la France qu’à la volonté des populations d'Alsace 
et de Lorraine, séparées de leur patrie malgré les 


à 


protestations solennelles de leurs représentants 
Bordeaux. 

(1) D. C., & 4, pp. 465, 466-467; t. 13, col. 353-357 
sen note. 


(2) Cf. D. C., t. 13, col. 357, fin de la note. 


(83) Cf. art. 51 du traité de Versailles : D. CLS AD AineS 


C'est en conformité avec les stipulations concordataires 


plénipotentiaires, la 
France a récupéré les territoires de l’Alsace et de la 
Lorraine non pas en tant que successeur de l’empe- 
reur d'Allemagne, mais en vertu du droit originaire 


» De cette déclaration découlent l'es rit et 
des clauses relatives à l’Alsace-Lorraine. Elle 
tituée telle qu’elle était en 1870. » à 

En vertu de ces principes qui ont guidé les sig 
taires du traité de Versailles, le Concordat de x 
est donc encore parfaitement en vigueur. Par le 
même du retour de nos provinces, il a pour ainsi d 
rebondi, il recommence à vivre. (Applaudissements. 
à droite et au centre.) È 

C'est donc bien une loi française, Monsieur. 
président du Conseil, qui est encore en vigueur 
régit notre statut religieux. Que vous le voulie 
non, vous êtes bien obligé de reconnaître l’existe 
de l’organisation catholique en Alsace et de vous ten 
en contact avec tous les degrés de cette hiérarchie," 
vous ne pouvez le faire qu'en maintenant un a 
sadeur au Vatican. (Très bien! Très bien! à droite 
et au centre.) 


que furent faites en 1919 
les nominations des évêques de Strasbourg et de Metz. 


C'est d’ailleurs dans cet esprit qu'ont agi tous 
prédécesseurs depuis 1919. 
En effet, comment s’est posée la question ? Dè 
début, dès 1919, le Gouvernement français se vo 
dans l’obligation de remplacer les titulaires allema 
des évêchés de Metz et de Strasbourg par des titulair 
français. 
Or, ce remplacement s’est fait dans l’esprit de da 
loi concordataire. 
On avait envoyé un délégué plus ou moins officieux 
ou officiel, en la personne du cardinal Amette. Ce 
délégué a ouvert les négociations ; puis, sans même 
attendre la fin de ces négociations, il est vrai, M. Cle 
menceau a inséré au Journal Officiel le décret portanf 
nomination de ces deux évêques (1). Voilà le fait 
(Très bien ! Très bien ! à droïte et au centre 
M. le président du Conseil. — Voulez-vous me per 
mettre de vous interrompre ? + 
M. Oberkirch. — Volontiers. ‘4 
M. le président du Conseil. — Cette discussion, qu 
est très intéressante, n’est peut-être pas en ce mo 
ment bien utile, puisque, comme vous le savez, “le 
Gouvernement a soumis toute l'affaire au Conseil 
d'Etat. i! 
Mais sur le point précis que vous traitez en €e 
moment, je veux rappeler les faits. Il est exact, @ 
effet, que M. Clemenceau a nommé les évêques ‘dé 
Metz et de Strasbourg. Mais il est non moins exac 
que la cour de Rome a protesté. il 
M. Robert Schuman. — Parce que la promulgation 
du décret était prématurée. C’est une question d 
forme. 1! 
M. le rapporteur. — Pourquoi prématurée? 
M. Oberkirch. — Parce que le Gouvernement frar 
çais n'avait pas attendu la fin des négociations. î 
M. le président du Conseil. — La cour de Rome 
protesté. J’ai dans le dossier la lettre de protestation 
La cour de Rome a prétendu que le Gouvernemen 
français avait usé d’un droit qui n’était pas le sien 
Elle a maintenu sa théorie. 3 
M. Pfleger. — C'était une question de forme et no 
pas de fond. | 
M. Robert Schuman. — Les deux décrets ont. 


| 


enregistrés par le Conseil d'Etat. ; 


(1) Voir le texte de ces décrets dans D. C., t. 12 
col. 532, note 1, avec les références qui y sont indiquées 
— Voir également la note publiée dans un précéden 
numéro, col. 353-357. | Re 1 


née ainsi : M. Clemenceau a prié la Papauté de 
€ pas soulever un incident, d'accepter de bonne 
râce que l'affaire fût ainsi réglée. C’est par une 
te d’accord amiable que, sur ce point précis, l’in- 
dent a été liquidé. 
. Mais la cour de Rome, après la nomination des 
évêques, a maintenu sa doctrine. 
M. Oberkirch. — C’esi qu'à un moment donné le 
Gouvernement avait dépassé ses attributions. Il 
lavait pas attendu la fin des négociations. Ceci 
ressort d’une lettre que le cardinal Gasparri a adressée 
au cardinal Amette et dans laquelle, parlant des 
évêchés de Strasbourg et de Metz, il écrivait : 

« Une vacance peut se produire d’un moment à 
l’autre. Puisque le Gouvernement français considère 
le Concordat comme existant en Alsace et en Lor- 
raine, c’est à lui de présenter des candidats. » 
| La présentation s’est faite et les événements se sont 
précipités. 
_ Lorsqu'il y eut tension entre le Saint-Siège et 
Paris, c’est encore le cardinal Amette qui fut chargé 
de résoudre le conflit, en s'appuyant sur les termes 
du Concordat. 

… D'ailleurs, à peine les deux évêques nommés et les 
bulles d’investiture adressées aux deux titulaires, le 
onseil d'Etat les a immédiatement enregistrées, tou- 
jours dans l’esprit de la loi du Concordat, telle qu’elle 
est supposée existante dans nos provinces retrouvées. 
(Très bien ! Très bien ! à droite et au centre.) 

_ Tel est, au point de vue juridique et au point de 
vue pratique, l’état de la question. 


_ Point de vue psychologique : 
esprit alsacien est essentiellement concordataire 


_ Au point de vue psychologique, vous me permet- 
trez d'ajouter très franchement et très sincèrement, 
Monsieur le président du Conseil, que l’esprit de 
os populations est essentiellement concordataire. 
Elles ont toujours pensé que le meilleur moyen de 
sauvegarder la paix religieuse, c’est d’assurer la col- 
Haboration respectueuse et confiante des deux pou- 
voirs, du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel. 
(Applaudissements à droite et au centre.) 


eu INTERVENTION DE M. HERRIOT 

M. le président du Conseil. — S'il en est ainsi — 
eb ja vous crois, — permettez-moi de poser à votre 
conscience une question. ; , 
* Pourquoi, lorsque le Gouvernement français fait 
des déclarations libérales que vous savez. (Vives 
interruptions à droite et au centre.) 

M. Pfleger. — Libérales ? 


La campagne actuelle contre le Gouvernement en Alsace. 


__ M. Charles François. — Lesquelles? Vous en avez 
tellement fait concernant l'Alsace et la Lorraine que 
nous vous demandons : Lesquelles ? ; 
M. le président du Conseil. — Ne vous passronnez 
pas, ou j'aime mieux renoncer à mon intervention. 
M. Charles François. — Nous vous demandons : 


] 
Lesquelles ? 
M. Je président du Conseil. — Je parle de la 
dernière. | 
M. Charles François. — C’est ce que nous vou/lons 
savoir. 


M. le président du Conseil. — Pourquoi répond-on 
au Gouvgnement français je peux dire même par des 
injures, lorsqu'il fait parvenir à tous les maires 

’ 


# 


FFE 


déclarera, est irréprochable en ce qui concerne la 

protection de la liberté de conscience ? (Eæclamations 

à droite et au centre.) te 
M. Charles François. — Elle ne dit rien. 
À droite. — Personne n’a compris. 


- d'Alsace cette circulaire qui, la Chambre entière Je 


r@ 


M. Charles François. — Elle n’a été faite que pour EL 


1 


préparer l'élection de Soultz, où elle n’a pas empêché 
la débâcle du Cartel. 


‘# 
; 


(A 


a 
M. Louis Meyer. — Il faut dire Oui ou Non. 
M. le président du Conseil, — Je fais appel à la 

bonne foi de mes adversaires. 4 


Il y a certainement, à droite et au centre, parmi les . 


adversaires politiques du Gouvernement, des membres 


de la Chambre qui veulent entendre cette circulaire 


et la juger. à 
M. Louis Meyer. — Nous ne défendons que nos 

droits. ER 
M. le président du Conseil. — Si j'avais porté 


atteinte à la conscience des Alsaciens et des Lor- 


rains, je me jugerais très sévèrement et ce serait, 
je le dis nettement, peut-être plus qu’une faute. Je 
prétends ne l'avoir jamais fait. 

Dans une lettre, dont j'aurai l’occasion de parler à 


la tribune, car je montrerai si lé libéralisme n'a 


pas été de mon côté, dans une lettre que j’adressais 
à M. le cardinal-archevêque de Paris (x), je précisais. 
que le Gouvernement français non seulement ne 
persécutait pas les croyances, mais entendait les 
protéger. 

J'ai écrit cela en français — puisqu'on parle de 


FA 


À 


la nécessité de s'exprimer dans notre langue. C'était. 


bien net. 

A droite et au centre; — Il faut le faire. : 

M. le président du Conseil. — On a fait contre le 
Gouvernement, en Alsace, une campagne que je ne 
veux pas qualifier. 

M. Georges Weiïll. — Très bien! 

M. le président du Conseil. — On a dirigé contre 
lui des injures abominables. RUE 

M. Georges Weill. — Très bien! 

M. le président du Conseil. — On a jeté à la figure 
du chef du Gouvernement de 
(Interruptions à droite et au centre.) 

Oui, si je n’avais pas dans le cœur une infinie 
tendresse pour les Alsaciens et les Lorrains. 

M. Georges Weill. — On a appelé le président du 
Conseil « fleur d’apache ». 

M. le président du Conseil. — Laissez-moi dire, 
Monsieur Weill. 

Mes adversaires les plus acharnés protesteraient 
si je produisais à la tribune certains articles de jour- 
naux où le chef du Gouvernement est injurié d’une 
façon vraiment intolérable. 

Comment ai-je répondu 


Une lettre de M‘ Ruch, évêque de Strasbourg. 


Il y a quelque temps, je vais le dire sous la forme 
la plus réservée, sous la forme la plus calme, à paru 
une lettre de Mer Ruch, évêque de Strasbourg, où 
il est dit que les hommes du Gouvernement, dont 
nous sommes, les patrons de l’école laïque et des 
institutions laïques, pervertissent la jeunesse et tra- 
vaillent à corrompre en elle les principes moraux (2). . 
(Exclamations.) 


t. ro, col. 581-582. 


(2) Ce document a paru dans le Bulletin ecclésiastique 


du diocèse de Strasbourg, le 1% janvier 1925, sous le 
titre « Lettre et Ordonnance de l’évêque de Strasbourg 


n(DLCLE DC: 


- 


véritables ordures. + 


M. Louis Meyer. — Il n’a pas dit cela. re 
! M. le président du Conseil. — Je m'adresse, Messieurs, 
à votre conscience de bons Français, dé bons catho- 
_ liques. Croyez-vous qu’il soit permis d'écrire cela P 


aux prêtres de son diocèse pour prescrire des prières 
publiques en l’année 1925 » : 
« MessIEURS ET CHERS COOPÉRATEURS, 

» L'heure est grave, critique même, grosse de périls. 

» L'Alsace catholique est en danger. Des adversaires 
impitoyables lui ont déclaré une guerre acharnée. Is 
_ veulent détruire notre sainte religion. Et, pour y parvenir, 
ils ont résolu de faire élever l’enfant, malgré la volonté 
des parents, dans des écoles sans Dieu ; — ïls s'efforcent 
de pervertir la jeunesse par l’immoralité; — ils sont 
écidés à proscrire plusieurs Congrégations religieuses er 
toutes ils retireront le droit d'enseigner ; — ils ont juré 
e remplacer un Concordat qui pendant plus d’un siècle 
garanti la paix religieuse par des dispositions qui, con- 
lamnant l'Eglise à une existence précaire et misérable, 
_paralysent son action civilisatrice et l’empêchent de se 
 dévouer autant qu’elle le voudrait au bien public. 

_» La France est en danger ! Des hommes — et ils 
nt des milliers, — qui ne croient plus en Dieu et ne 
. respectent plus ses lois, qui ne connaissent d’autre pou- 
voir que la force matérielle et qui espèrent la détenir 
demain, annoncent eux-mêmes bruyamment qu'ils vont 
bouleverser de fond en comble la société et détruire entiè- 
rement toute l'antique civilisation chrétienne. Ces nouveaux 
Barbares — et ils ne sont pas à nos portes, ils travaillent 
au sein même de la nation — déclarent bien haut qu'ils 
upprimeront tout ce qui les gêne : fortune, liberté, vie 
des particuliers. Ni la famille ni la morale ne trouveront 
grâce devant eux. Et ce qui fut la France deviendrait 
une terre stérile et sans richesse, la proie de l'ennemi, 
un inhabitable enfer. 

_» Contre ces menaces, prêtres et catholiques d’Alsace 
dressent leur résistance, avec quelle énergie, les adwver- 
saires ne l’ignorent pas, et ils hésitent. L'univers catho- 
 lique le constate, et il vous admire ; votre Evêque le sait 
mieux que personne, et de tout cœur, avec confiance et 
fierté, il vous adresse le merci le plus cordial de la 
ainte Eglise. 

» Mais que sont les efforts de l’homme sans le secours 
de Dieu ? Comme elle est vraie la maxime du Psalmiste : 
« Si le Seigneur ne protège pas lui-même la cité, c'est en 
.. » vain que nous montons devant elle la garde pour la 
… » défendre. » Plus que jamais, prêtres bien-aimés, fai- 
_ sons appel à l'unique, au tout-puissant Allié, à l'Ami 
divin. Lançons vers lui de toute notre âme un cri de 
détresse et .d’invincible confiance : « Domine, salva nos, 
» perimus. Sauvez-nous, Seigneur, nous périssons | » Que 
_toui entier, en chacune de ses églises et chapelles, le 
peuple catholique d'Alsace ne cesse de diriger vers le 
ciel les prières les plus ardentes pour le salut des âmes 
_ et du pays. Hommes de Dieu, de l'Eglise et du peuple 
chrétien, les prêtres donneront l'exemple, mais il faut 
qu'à eux s'unissent les fidèles, ceux surtout dont les voix 
sont les plus agréables au Seigneur, petits enfants et 
_ âmes consacrées. À l’encens des plus précieuses suppli- 

* cations se mélera l’odeur si agréable an Très-Haut de ces 

offrandes spirituelles dont parlent nos Saints Livres, le 
parfum d'innombrables bonnes œuvres et, actions saintes, 
» sacrifices de cœurs contrils et humiliés ». 
» Présentons à Dieu ce tribut d'amour par les mains 
- de nos frères du ciel les Saints d'Alsace, par le cœur 
très aimant de notre maternelle patronne la Vierge Marie, 
Et qu'unies chaque jour sur tous nos autels au sang de 
l'Agneau sans tache, notre rançon et notre salut, dé- 
pouillées ainsi de leur impuissance et revêtues de cette 
force d’intercession qui appartient au Verbe incarné, nos 
instances détournent au plus tôt et pour jamais de 
l'Eglise et de la patrie, de nos foyers et de nos âmes, 
tous les fléaux qui semblent nous menacer. 

» Si la prière vient ainsi féconder le travail des prêtres 
et des fidèles toujours unis par les liens d’une tendre 
charité et d’une puissante organisation, quoi qu'il arrive, 


nous devons garder une confiance imperturbable, nous : 


redisant chaque jour les paroles de l'Evangile : « Confi- 
» dite. Ayez confiance. » Les siècles l'ont prouvé : le 


| tionne en Alsace 


chose pareille ? (x) 


et en Lorraine, 
rait-il le droit 


serait concordataire au 


monde peut s’agiter, combatire lEglise et jurer de 
détruire : il ne fait que travailler à son ünsu pour À 
règne de Dieu. Où sont les persécuteurs d'hier ? Touj 
c'est le Christ qui par la patience les a lassée, par l'an 
les a confondus et par sa foute-puissance a rempor 
victoire. Confidite, ego vici mundum. SE 

» À ces causes, le saint nom de Dieu invoqué, 

» Sur l'initiative et le désir du vénérable Chapitre 
notre église cathédrale, 1 FN 

» Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

» ART. 1%. — Pendant toute l’année 1925, tous 
prêtres ajouteront à la sainte messe, les jours où 
rubriques ne le défendent pas, l'oraison Contra perse 
lores Ecclesiae. Ge. 

» ART. 2. — Pendant la même année, chaque dimanch 
en toutes les paroisses à la messe principale, sera récil 
publiquement la prière pour les besoins généraux 
l'Eglise (Dieu tout puissant et éternel... Allmaechtiger; 
ewiger Gott….) On y intercalera la supplication p 
l'Eglise et le Saint-Père: (Nous vous supplions…. 
bitten Dich, o Herr...) (Cette récitation ne tiendra pas 
du sermon.) | 

» Fait à 


Strasbourg, en la veille de Noël 1924 
» CHARLEs-Josern-EUGÈNE, D 

» évêque de Strasbourg. » 

(1) Mgr Ruch répondait de « Strasbourg, le 25 jan 
1925 » par une lettre publique à M. le président du Co 
seil : « À plusieurs reprises, vous m'avez fait l'honneur € 
m'attaquer à la Chambre, c'est-à-dire devant le pay 
Vous m'avez ainsi accordé le droit de vous répondre p 
bliquement. » Voici le passage concernant les paroles q 
l'évêque de Strasbourg aurait écrites au sujet de l’éco 
laïque : Ë “ 
« Plus grave est un autre reproche. Vous m’accus 
Monsieur le président du Conseil, d'avoir affirmé, d 
la même lettre, que l'école laïque pervertit la jeune 
par l'immoralité. 11 m'est facile de me défendre. Je n 
pas écrit ce que vous me reprochez. Souffrez que je vo 
expose les faits avec une innocente candeur. Ne pou 


tiver cette prescription, j'ai parlé en quelques mots d 
malheurs du temps. C’est une habitude épiscopale qui 
remonte aux origines chrétiennes. Patriote et  homi 
d'Eglise, je souffre douloureusement à la vue des raw 
de la débauche. L'an dernier, j'ai rédigé ma lettre pasto 
rale de Carême sur le vice qui tue les âmes et 
corps, les familles et les peuples. Mon attention ne € 
sant d'être attirée sur cette plaie de la société conte 
poraine, j'ai cru pouvoir, dans la lettre que je ne 
croyais pas appelée à une telle célébrité, renouveler . 
ces termes ma plainte d'évêque et de Français : … 
adversaires impiloyables de la religion s'efforcent de 
verlir la jeunesse par l'immoralité. ? Laos 

» Sans crainte aucune, je fais appel à quiconque. 
lire et comprend le français : non seulement ces mots, mais 
tout le contexte, la lettre entière montrent qu'il est abs 
lument impossible de transformer la phrase citée ph 
haut en celle-ci: l’école laïque s'efforce de pervertir 
jeunesse par l’immoralilé. Un journaliste qui n'aime p 
les évêques m'ayant néanmoins prêté ce langage, aussitô 
dans une lettre que la presse a bien voulu publier, je lui. 
ai dit, prouvé jusqu’à l'évidence, qu'il était aussi mal 
droit en l’art d'interpréter les textes qu’expert en celt 
d’accuser injustement autrui. Et j'ai eu ainsi l’occasion 
faire savoir quelles persônnes étaient visées. Les cu 
d'Alsace, pour lesquels vous déclarez professer tant d’af 
fection, pourraient vous le dire avec moi: ce sont . 
ennemis impitoyables de la religion qui, dans toutes nos. 
villes et en certaines campagnes, ouvrent des auber 
louches, des cinémas corrupteurs, des établissements 
plaisir où la jeunesse perd la foi et désapprend la 
Ainsi, ma lettre et le commentaire public que j’ 
moi-même donné dans la presse établissent q _je 
pas reproché à l'école laïque de pervertir la jeess. 
l'immoralité. Le bon sens et l'honnêteté ordonn 


À 


+ IR'adresse au jugenn 
de mes adversaires. Je m'adresse 
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=— 
aq veut connaître ma pensée de la chercher non 
ans es propos que me prête gratuitement un adversaire, 
is dans la phrase qui est sortie de ma plume, la seule 
_ je porte allégrement devant Dieu et les hommes 
a responsabilité. 

Vous connaissez maintenant mon histoire. Permettez- 
ii de vous rappeler la vôtre. Je me contenterai de con- 
tater, je m’abstiendrai de toute réflexion, le public jugera. 
i matin 22 janvier, à la Chambre, vous avez accusé 
évêque de Strasbourg d’avoir dit que les hommes du 


? 


ouvernement,.… les patrons de l'école laïque pervertissent 


jeunesse en travaillant à corrompre en elle les prin- 
es moraux. Un député, M. Louis Meyer, vous a ré- 
du : « Il n'a pas dit cela. » Vous n'avez pas rectifié 
otre affirmation, et quelques minutes plus tard vous l'avez 
répétée. L'Officiel paraît. Il contient la dénégation qui 
ous à été opposée par le député lorrain et que, peut- 
vous n'aviez pas entendue. Néanmoins, le vendredi 
“3 janvier, à la séance du soir, de nouveau vous parlez 
e la Letire pastorale où j'ai attaqué l’école laïque dans 
définition juridique, dans sa définition politique. Mon- 
le président, au risque de vous surprendre, laissez- 
Di vous dire que seul vous avez découvert dans ma lettre 
tte double attaque. La ferai-je un jour ? Oui, si mon 
ir l'exige. Mais vous la chercherez en vain dans la 
èce où vous la placez. Ce n'est pas tout. Pour la troi- 
ième fois vous prétendez que j'ai accusé l’école laïque 
lu crime le plus odieux, celui de vouloir pervertir la 
ieunesse. Aussitôt — je cite l'Officiel, — M. le député 
Meyer. — et très cordialement je le remercie — vous 
nterrompt et vous crie : « Non, non ! » Un de ses col- 
s, M. le chanoïine Eouis, vous demande : « Qui & dit 
a ? » et sollicite la permission de vous interrompre 
instant, sans doute pour rétablir la vérité. Vous refu- 
Et une quatrième fois, avec une vertueuse indignation, 
s faites huer par vos charmants amis le calomniateur 
l'école laïque. : 

Ah |! si moi aussi j'aimais les mots à effet, si par 
ect pour la France je ne m'interdisais pas, les yeux 
és, de mettre en doute la bonne foi d’un président 
Ja Conseil, comme la réplique me serait facile ! Mais 
je ne veux que raconter, je m'abstiens de toute apprécia- 
ïion et de tout cœur je pardonne. Pourtant, oserai-je 
outer que si pour mieux gagner les suffrages d’auditeurs 
lécidés à croire tout ce qui peut être imaginé contre un 
que, vous reproduisiez une cinquième fois la même 
ation, alors, croyez-en un Français qui le dit avec 
ne peine profonde : à coup sûr, je vous pardonnerais de 
veau, mais je ne pourrais empêcher les catholiques 
- les honnêtes gens de recueillir sur vos lèvres le mot 
le calomniateur, et ce ne serait pas pour me l’infliger. 
 » Aujourd’hui, je préfère plaindre le premier ministre 
op occupé pour préparer ses discours en remontant aux 
jources, obligé donc de croire sur parole des informateurs 
lésireux de plaire, fût-ce aux dépens de l'Alsace. 

. » Que si vous déclarez avoir lu vous-même ma lettre, 
Jors, pour être très indulgent, je dirai que j'admire une 
'ois de plus la rare puissance de votre imagination créa- 
jee: : A ’ 
5 En réalité, je le sens bien, ce que vous blâmez, c'est 
oins ce dont je me disculpe que mon peu d’enthou- 
jasme pour la législation religieuse dont vous désirez doter 
Alsace. Oui, c'est vrai, sur son caractère, son influence 


sa valeur, jamais nous ne pourrons nous re 
il n’y 


erons encore moins d'accord sur son intangibilité : 
\ pour moi d'intangibles que les lois de Dieu. : 
_» Ministre de l'Eglise et serviteur de la France, voilà 
e que je suis |! préparateur, ne fût-ce que par un silence 
uspect, des œuvres de la Loge, je ne le serai jamais. 


Yul ne peut prouver que cette attitude est contraire à 


non devoir : évêque concordataire de l'Alsace, je respecte 
es lois qui fixent le régime religieux de l'Eglise catho- 
ique en mon diocèse. J'aime, j'admire et Je défends 
’æuyre d’un génial pacificateur, Bonaparte, et celle d’un 
rand ministre catholique de Ja France, Falloux. Aimer, 
dmirer, défendre les lois existantes, même quand la Loge 
| juré leur disparition, ce n’est pas faire acte de rebelle, 
pais de citoyen libre. » 


+ 


AE C TE a 
gement non pas 


vous dire combien je suis indigné quand on prétend 


! | à k OMS. 
à ceux qui, précisément parc qu'ils sont très reli- 
gieux, prétendent ne juger des choses qu’en con- 
science. | 

Comment ai-je répondu à ces attaques ? Car je 
montrerai à la Chambre de quelle façon mon Gou- … 
vernement a été attaqué, depuis des mois et des mois, 
lui qui n’a cessé de faire preuve de libéralisme. 

Ai-je répondu en essayant de me servir du Con- 
cordat P à 


L 


Lettre aux maires d'Alsace en réponse à M Ruch. 


J’ai répondu par la lettre que j'ai envoyée à tous Le 
les maires d'Alsace, où je dis aux Alsaciens : AI 
en paix dans vos églises... (Vives interruptions. 
droite et aw centre.) £ 

M. Pfleger. — Il ne manquerait plus que cela, 
qu’on nous empêche d'aller dans nos églises! 

M. [le chanoine] Muller, —— On ne vous a jamais” 
accusé de cela. LUS 

M. Georges Weill. — Ce sont vos journaux qui 
ont dit que, sous le régime des lois laïques, c'était 
impossible. FOR 

M. Pfleger: — Ce n’est pas vous, Monsieur Weill, 
ni M. Peirotes, qui nous empêcherez d’aller à l’église. 


ne peut pas se faire entendre sur ce point, c’est 
vraiment que la politique ne laisse plus aucune place 
à la justice ! (Interruptions à droite et au centre. 
— Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) : TRE 

M. le président [M. Paul Painlevé]. — Messieurs, 
veuillez écouter M. le président du Conseil. v 

Vous répondrez. Vous avez un orateur à la tribune. 

M. le président du Conseil. — Puisqu'il s’agit de 
l’Alsace et de la Lorraine, je n'ai pas besoin de 


donner au républicain patriote que je suis une leçon 
au sujet de son dévouement à l’Alsace et à la Lor- 
raine. DU EH 

Je me reporte à cette lettre de Mgr Ruch. Voilà 
un évêque qui, après avoir fulminé contre le Gou- È 
vernement français, après nous avoir accusés, ce qui + 
est une indignité, de pervertir la jeunesse, ordonne 
à tous ses prêtres, à la fin de son mandement, de 
prononcer tous les matins, après la messe, l’oraison 
contra persecutores Ecclesiae ! (x) (Exclamations à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


(G) Mgr Ruch, dans sa lettre publique du 25. 1. 2h, 
répond à M. Herriot : 

« Vous regrettez que j'aie demandé aux prêtres d'Alsace 
la récitation quotidienne à la messe des prières litur- 
giques Contre les perséculeurs de l'Eglise. Vous ne pouvez 
penser sans indignation que chaque matin, par ordre de 
leur méchant évêque, les bons curés d’Alsace supplient 
Dieu à l'autel contre votre personne et le Gouvernement 
de la République. De. 

»y Permettez, Monsieur le président du Conseil, à 
l’homme qui sait le mieux ce que j'ai fait, de vous dire 
toute la vérité. 

» Je parle des adversaires impiloyables de la religion. 
Peut-être ne vous apprendrai-je rien en vous disant qu'il 
y en a au pays de Voltaire. Vous avez sans doute entendu è 
parler des francs-maçons, des socialistes et de leurs frères 
avancés, les communistes. Tous ne sont pas de doux ré- 
veurs enfermés dans une tour d'ivoire. Hommes d'action, 
journalistes, tribuns, beaucoup déclarent chaque jour 
qué le catholicisme est contraire au bonheur de l'huma- = 
pité. Hardiment donc, contre lui, ils demandent à l'Etat 
des mesures de salut public. Puis-Je ignorer les vœux 
qu'ils adoptent dans leurs Congrès, les articles qu'ils in- 
sèrent dans leurs programmes, les menaces lancées par eux 
contre des biens, des droits, des libertés dont, en Alsace, 

à l'heure présente, l'Eglise est en possession P J'ai donc 


M. Louis Meyer. — Il a raison. 

M. le président du Conseil. — C’est clair. Cette 
| oraison contre les persécuteurs de l'Eglise est bien 
dirigée contre le Gouvernement français, qui est 
dénoncé comme tel. (Zxclamations et interruptions 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


Pas d'oppression des consciences 
de la part du Gouvernement. 


Messieurs, je le dis, c’est ma conscience qui parle, 
je ne me soucie pas des conséquences politiques de 
ma déclaration ; je suis indigné quand je pense que 
le brave curé d'Alsace qui, le matin, monte à 
l’autel, est obligé, par ordre de son évêque, de pro- 
noncer cette oraison contre le persécuteur de l'Eglise 
que je serais censé être, alors que, sous le coup 
même de ces injures et de beaucoup d’autres que je 
pourrais rappeler, j’ai envoyé cette circulaire qui dit 


_ aux Alsaciens et aux Lorrains... 


M. Charles François. — Elle ne dit rien. 


cru pouvoir prescrire aux prêtres du diocèse de Strasbourg 
la récitation quotidienne à la messe des prières qui depuis 
des siècles, en pareil cas, sont dites dans tous les pays 
chrétiens. La liturgie désigne ces prières par les mots 
que vous ayez cités avec indignation : Contra perseculores 
Ecclesiae. Ces expressions n’ont pourtant rien d'excessif, 
puisqu’un certain nombre de personnes ici visées pour- 
suivent la destruction du catholicisme. Ne proposent-elles 
pas, par exemple, la suppression, en Alsace, des Congré- 
- gations enseignantes et la liquidation de leurs biens ? 
Je n'ai pas besoin d'ajouter, Monsieur le président, que 
l'Eglise, dans les prières contre les persécuteurs de l'Eglise, 
_ ne souhaite aucun mal à personne. Elle n'appelle pas 
les foudres du ciel sur ceux qui la menacent des foudres 
de la terre, elle demande seulement que Dieu la protège 
contre les embûches de ceux qui ne lui veulent pas de 
bien. Vous pouvez lire dans le Missel les textes liturgiques, 
ils n'ont rien de haineux ni de blessant. 

» Tel est l’ordre que j'ai donné. Ai-je visé votre per- 
sonne et votre Gouvernement ? Lisez ma lettre, et vous 
pouvez constater d’abord que je n'ai nommé ni vous 
ni aucun de MM. les ministres. Vous ai-je désigné impli- 
citement ? La réponse est facile, et c'est vous seul qui 
pouvez la faire. Si vous n'êtes pas du nombre des adver- 
saires impitoyables de l'Eglise, ce n'est pas contre vous 
que sont dirigées les prières des prêtres d'Alsace, et vous 
daïgnerez, je l'espère, ne vous plaindre ni d'eux ni de moi. 
Il en serait autrement si vous étiez résolu à combattre 
le catholicisme. Alors, je le reconnais, ce sont vos pro- 
jets qu'implicitement nous supplierons la Providence de 
faire échouer. Mais notre oraison le ferait sans aucune 
animosité contre vous, sans désigner votre personne à la 
haine de qui que ce soit. Et j'avoue ne pas voir, et aucun 
de mes prêtres n’aperçoit, où est le mal que nous vous 
ferions en priant Dieu de nous défendre contre vos des- 
seins. ; 

» Si cette réponse ne vous satisfait pas, permettez- 
moi d'ajouter un renseignement qui pourra vous consoler. 
Chaque dimanche, après la grand'messe, dans toutes les 
églises d'Alsace, les catholiques vous recommandent à la 
bienveillance de Dieu, car ils prient pour la France, donc 
pour vous et pour votre Gouvernement. Vous ne l’ignorez 


pas : l’article 8 du Concordat est ainsi conçu : « À la 
» fin de l'office divin, la prière suivante sera récitée 
» dans toutes les églises catholiques de France : Domine, 


» salvam fac Rempublicam... » Aussi, dès que je suis 
arrivé en Alsace, j'ai ordonné que cette prière, interrompue 
depuis 1870, se fit entendre de nouveau. Je puis vous 
l’affirmer avec certitude : tous les Français venus des 
autres provinces sont profondément émus en écoutant 
cette affectueuse supplication de l'Alsace pour la mère- 
patrie. Si, un jour, Monsieur le président, vous nous 
ménagez la précieuse joie de vous voir assister à l'office 
dominical en notre cathédrale, peut-être verserez-vous de 
douces larmes quand, à deux pas du Rhin, sous les glo- 
rieuses voûtes que parent nos drapeaux, retentira le can- 
tique de nos pères : Dieu sauve la France ! » 


n Gatholiqi 


_ fois pour toutes, de dire ce que vous voulez fai 


M. le président du Conseil. — .…. et j 
répète, ma voix finira bien par être entendue 
en paix dans vos églises, dans vos synagogues, da 
vos temples ; le Gouvernement français vous y s 
et vous y protège ; c’est de notre côté qu'est . 
liberté ! (Applaudissements à gauche et à l’extrên 


gauche.) SES Pr : #0 
M. Charles François. — Votre circulaire ne dit rien 
M. le président du Conseil. — Ma circulaire dits 


cela. Je la lirai à la tribune (x). | : é 
M. Charles François. — Nous restons toujours s& 
la menace de vos déclarations antérieures. Toutes v 
promesses actuelles ne peuvent servir à rien. ' 
M. le président du Conseil. — J'en ai assez d'êtres 
insulté | 
M. Charles François. — Je ne vous ai jamai 
insulté. Je n'’insulte personne. 
Je dis que l'Alsace reste sous la menace de votr 
déclaration ministérielle (2) et que, tant que voi 
n’aurez pas été net et clair, cette menace demeurer 
Nous préférerions un adversaire qui nous dît 
qu'il a l'intention de faire en Alsace. Ge ne sont 
vos promesses ni vos menaces que nous craignon 
mais nous voulons savoir ce que vous voulez faire 
De là dépendra notre attitude. 

Nous serons Français, comme nous l’avons to 
jours été. Nous ne confondons pas la France avec 
le Gouvernement qui la dirige en ce moment. (A D 
plaudissements à droite et au centre.) 

M. Henri Triballet. — Allons donc! la France a 
parlé! cs 

M. Charles François. — Nous vous demandons, u 


Vos circulaires ne servent à rien. Faites-nous 
naître vos intentions. Nous jugerons ensuite. Ce 
seul pourra rendre à l'Alsace la tranquillité qu'el 
a perdue depuis votre déclaration ministérielle 
(Interruptions à gauche et à l'extrème gauche. =, 
Applaudissements à droite et au centre.) | al 

M. le président du Conseil. — Vous venez de me 
dire, Monsieur François, que vous ne confondez pas 

4 

(x) Le 15. 1. 25, la présidence du Conseil a commu- 
niqué aux journaux la lettre suivante : | 

« Le président du Conseil, ministre des Affaires étran:! 
gères, a adressé aux préfets du Haut-Rhin, du Bas-Rhin! 
et de la Moselle, la lettre suivante : ; 

« Des personnes mal informées ou mal intentionnée 
» ont tenté de répandre le bruit que le Gouvernement 
» la République se proposerait de restreindre en Alsa 
» et en Lorraine le libre exercice des cultes et de porter 
» atteinte à la liberté de conscience. Ë 

» Il est impossible que de pareilles assertions, 
» démenties par les déclarations antérieures du Gouver: 
» nement, aient pu trouver créance auprès des popula- 
» tions. Vous voudrez bien, toutefois, en portant la pré 
» sente communication à la connaissance de MM. les 
» maires de votre département, dont nous avons eu ta 
» d'occasions d'apprécier l'esprit de sagesse, les inviter à 
» bien préciser devant leurs concitoyens que non seule- 
» ment le Gouvernement n'entend pas diminuer, mais qu” 
» entend protéger ces libertés. Comme tous les Françaï 
» les Alsaciens et les Lorrains peuvent et ne cesseront di 
» pouvoir fréquenter en toute sécurité leurs églises, leurs 
» temples et leurs synagogues. Le Gouvernement répu- 
» blicain, s’il doit et s'il entend sauvegarder la neutralité 
» de l'Etat, est aussi le protecteur désigné des droits de Ia 
» conscience individuelle. Le (Gouvernement actuel ny 
» laissera pas toucher. » HERRIOT. » 

(2) Voir les termes de cette déclaration dans D. 
t. 12, col. 22-28, spécialement col. 23-24. — Sur la 1 
cisation en Alsace-Lorraine, consulter la 1" partie de 
l'étude que la D, C. a publiée sur la question: ibid, 
col. 515-566 ; la lettre des cardinaux français, la réponse 
de M. Herriot et les commentaires suscités dans la presse 
par ces deux documents : ibid., col. 579-598. Ë 


» 


ance avec le Gouvernement actuel, qui, cepen- 
t, est une création de sa volonté. 

Je vous dis, à mon tour, que je ne confonds pas 
sace et la Lorraine... (Interruptions à droite.) 
M. Pfleger. — Ce sont M. Weill et M. Grumbach 
qui représentent pour vous l'Alsace! 

M. le président du Conseil. — telles qu’elles 
pparaissent dans l’histoire de la France et de la 
volution, je ne confonds pas l'Alsace de Jean 
facé (1), en particulier (Nouvelles interruptions à 
lroite), avec ceux qui représentent la lutte contre 
’esprit des lois de la République. (Vifs applaudisse- 
enis à gauche et sur divers bancs à l'extrême 
yauche. — Interruptions à droite et sur divers bancs 
x centre.) 

M. Charles François. — Je vous remercie de votre 
'éponse, elle me suffit! (Vifs applaudissements à 
lroite ét au centre.) 


XEPRISE DU DISCOURS DE M. ALFRED OBERKIRCH 


Le Gouvernement a profondément divisé l'Alsace. 


M. Oberkirch. — La morale la plus claire de toute 

tte histoire et de tout ce débat auquel nous venons 

assister, c’est le fait, qui s'impose à nous tous, 

vous avez profondément divisé l’Alsace (Vifs 

»pplaudissements à droite et au centre. — Protes- 

ations à gauche el à l’extrême gauche), alors que 

‘était une faute de la diviser. 

Nous avions des esses.… 

M. le président du Conseil. — Lesquelles? (2) 

M. Oberkirch. — … des Gouvernements précédents, 

Hui avaient reconnu le côté délicat de certaines 
estions.… 

ù M. le président du Conseil. — Lesquelles ? 

M. Oberkirch. — ... et avaient promis de n’y pas 


toucher. 
M. le président du Conseil. — Lesquelles ? 
M. Oberkirch. — Je parle des promesses du maré- 


Yhal Joffre, de M. Millerand, de M. Poincaré. Je 
ous demande : Pourquoi ces promesses ? Pourquoi 
l-t-on dit sans cesse: « Nous maintiendrons votre 
ltatut religieux, on maintiendra les lois » P C’est 
line des questions que l’on pose toujours là-bas. 
Très bien! Très bien! à droite et au centre.) 

b 11 fallait simplement vous conformer à ces pro- 
lnesses et n’introduire aucun changement, alors que 
fous agissez sur les suggestions d’une ou deux per- 
fonnes et que vous écartez complètement la majorité 
Les députés d'Alsace et de Lorraine, qui, après tout, 
leprésentent les deux tiers de la population. (Applau- 
lissements sur les mêmes bancs.) 

h Voilà ce que nous vous reprochons : c'est de 
A’avoir pas écouté la majorité de la population. 
D M. Louis Meyer. — Avant vous, nous avions la paix 
fhez nous. Maintenant, nous avons la discorde. 


Ï (1) « L’Alsace de Jean Macé : qu'est-ce que cela veut 
ire ? Où M. Herriot a-t-il vu que Jean Macé personnifie 
l'Alsace, que Jean Macé ait exercé sur l’âme alsacienne, 
| singulièrement dans le sens indiqué par M. Herriot, une 
fafluence quelconque ? » (Franc-Noma, Echo de Paris, 
15. 1. 25). Jean Macé, né à Paris en 1815, mort dans 
Aisne en 1894, s'était réfugié, au lendemain du 2 .dé- 
embre, dans un petit village d'Alsace, Beblenheim, où il 
lt des cours de littérature et d'histoire naturelle au pen- 
onnat du Petit-Château, fréquenté par les jeunes filles 
» la bourgeoisie des environs. Sur Jean Macé et la Ligue 
le l’enseignement, cf. Q. A., t. 74, p. SAND AC AUTRES 
. 013 et 593 ;-t. 6, p. 272. ! 
PC) Dans étude Ereciée sur la laïcisation en Alsace- 
orraine, lire le chapitre qui a trait aux promesses de 
; France à l'Alsace : D. C., t. 12, col. 523-529. 
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RÉPONSE DE M. HERRIOT 


M. le président. — La parole est à M. le président 
du Conseil, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. le président du Conseil, — Je serai peut-être 


obligé d'apporter à cette tribune des documents. 

M. Pfleger. — Ouil Apportez-les! 

M. [le chanoine] Eugène Muller. — 
devant le monde entier, 
fait de l’Alsace! 

M. le président du Conseil. — .. pour faire voir 
quelles paroles odieuses, quelles injures criminelles 
ont été dirigées contre le Gouvernement. Je serai. 
peut-être obligé d'aller plus loin et de demander si 
certains de ceux qui dirigent contre le Gouverne- 
ment de la France ces accusations, sont bien qua- 
lifiés pour le faire. (Vifs applaudissements à gauche 
el sur divers bancs à l'extrême gauche. — Inter- 
ruptions à droite. 

M. Oberkirch. — C’est une honte! | 

M. Pfleger. — Dites:moi quels sont ceux que vous 


jugez qualifiés pour être vos conseillers ! Vos amis 
MM. Weill et Grumbach ne représentent pas l’Alsacel 
M. Henry Le Mire. — Vous ne vous apercevez pas . 


que vous divisez la France? Vous ne le comprenez 


pas ? (Exclamations à gauche.) 


M. Louis Madelin. — Vous voulez creuser le fossé. … 
Et 


davantage encore ? 
M. Charles François. — C’est un abîme que vous 
allez creuser! 


M. le président du Conseil, — I} y a des publi: 


cistes qui, jour par jour, déversent sur le Gouver- 
nement que je représente des torrents d’immon- 
dices.. (Interruptions et bruit à droite et sur divers 
bancs au centré.) 

M. de Menthon. — Et vos amis, que faisaient-ils 
sous le Gouvernement précédent ? 

M. Henry Le Mire. — N’en a-t-on pas fait autant 
sous le Gouvernement précédent? Vous n'avez fait 
que cela! ; 

M. Charles François. — Souvenez-vous de « Poin- 
caré-la-guerre », dans certains journaux! 


1 


M. le président du Conseil. — Je dis que, le jour 


x 


où j'apporterai à 
tains publicistes, je vous défie, même 
approuver. (Interruplions à droite.) 


cette tribune les articles de cer- 


à droite, de les 


M. [le chanoine] Eugène Muller. — On verra. 

M. le président du Conseil. — Voulez-vous me 
laisser m'expliquer ? 

M. Charles François — Une fois pour toutes, 
expliquez-vous, c’est nécessaire! 

M. le président. — Alors, Messieurs, faites silence. 

M. le président du Conseil. — Il est inconcevable 


que l’on soit ainsi assailli quand on essaye de dire 
quelques mots avec le plus grand libéralisme. 
Faisons le compte. Qu’a donc fait le Gouverne-. 
ment pour justifier ces accusations abominables et 
qui m'’indignent ? On vient dire que j’ai divisé l’Al- 
sace ? Qu'ai-je fait? 
M. Louis Meyer. — Votre déclaration ministérielle! 


Rien à reprendre à la déclaration ministérielle. 


M. le président du Conseil. — Récapitulons. 

Dans une déclaration ministérielle, dont je n'ai 
rien à reprendre... (Applaudissements à gauche. — 
Interruptions à droite.) 


M. Oberkirch. — C'est un nouveau défi que vous 
jetez à l'Alsace. (Applaudissements à droite et au 
centre.) 


M. le président du Conseil. — Dans une déclaration 
ministérielle, que je crois être, sur ce point et, lais- 
sez-moi le penser, sur d’autres, de la plus grande 


Re 


NI 
Faites-le 
montrez ce que vous ayez 
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avec les plus grands ménagements possibles, en 
_ respectant le statut moral et matériel de 1’Alsace.… 
M. le général de Saint-Just. — Et la parole donnée ? 
M. le président du Conseil, — Quelle passion ! 


Gouvernement s’efforcerait, en respectant Île statut 
matériel et moral de l’Alsace et de la Lorraine, avec 
tous les ménagements possibles — ce ne sont peut- 
être ni les termes exacts ni leur disposition, mais 
_ c'en est l’esprit, et chacun se rappelle le sens de ce 
- passage de ma déclaration — .…. 

M. Robert Schuman. Vous avez dit: « les 
térêts ». 

M. le président du Conseil. — .. que le Gouver- 
ement s’efforcerait d'appliquer peu à peu, à l'Alsace 
à la Lorraine, la législation républicaine, 

M. Louis Madelin. — Il faudrait lire le texte. 

M. le président du Conseil. — Depuis, qu’ai-je fait P 
ai eu l’occasion de parler de l'Alsace. 

Pendant ce temps-là, j'étais l’objet des manifesta- 
tions les plus violentes. Lorsque j'étais à Londres, 


r 


ces manifestations violentes, qui avaient lieu à 
trasbourg. Pouvez-vous dire qu’à ce moment-là j’aie 
igé, même contre ces violences, la moindre menace 
1 la moindre répression ? 

M. Goude. — Vous avez eu tort. Voilà votre récom- 


| pense I 


La lettre des cardinaux français. 


” naux m'ont envoyé une lettre... 
_ M. Robert Schuman. — En réponse, 

M. le président du Conseil. .… que je lirai à la 
tribune, où, de nouveau, on essayait, permettez-moi 
cette expression, d'’affoler la France (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche), j'ai répondu 

r des paroles dont je n’ai non plus rien à 
reprendre, car je les crois d’un parfait libéralisme, 
comme elles étâient d’une parfaite sérénité. 

Je vous ai rappelé ma circulaire. Pour le reste, 
jour les institutions, qu'’ai-je donc fait... 
. M. Robert Schuman. — Vous avez menacé. 


_ assauts de haine contre moi, votre compatriote ? 
_ (Applaudissements à gauche et à l’ertrême gauche.) 

M. Pfleger. — Vous nous avez jeté un gant, nous 
l’avons relevé. 


Suppression du commissariat général. 


| M. Je président du Conseil, — Qu'’ai-je fait? Une 
. question était posée : celle de la suppression du com- 
missariat général. 


M. Charles François. — Ce n’est pas celal Cette 

question n’esi pas grave! 

; us membres à droïte, — Il ne s’agit pas de 
cela | 


M: le président du Conseil, — J'ai dit que je voulais 
… qu'elle fût réglée par le Parlement. Elle va être dis- 
_cutée devant lui. Ai-je pris la moindre mesure qui 
pût préjuger de sa décision ? 

A droite. Il ne s’agit pas de cela! 

M. le président du Conseil. —— Lorsque, il y a 
quelque temps, vous m'avez consulté sur la façon 
dont j’entendais composer le Comité consultatif, je 
vous ai répondu que j’attendrais la discussion de ce 
projet pour procéder à ces désignations. Même 
lorsque mes amis d'Alsace m'ont demandé certaines 
mesures qui correspondaient aux vœux des popu- 
lations… 
be , Un membre à droite, — Vos amis! Ceux qui vous 
JS aident ! : 


\ 


| sagesse, j'ai dit que le Gouvernement s’efforcerait, | 


J'ai dit, dans ma déclaration ministérielle, que le 


_ diseutant les intérêts de la France, m’arrivait l'écho. 


M. le président du Conseil. — ... qui explique les 


| loyale ? Oui, j'ai le droit de le dire. (Applau 


M. le président du Conseil, — Lorsque les cardi- 


font toujours été consultés par le Gouverne 


veulent bien m'aider. 


M. le p 


M. de Kervenoael. — Vos 
prenez les conseils, ce sont les j 
maçons! E re 

M. Pfleger. — Vous ne nous avez jamai 
demandé, Monsieur le président du Conseil. Vous 
toujours fait des conciliabules en dehors de m 
Vous ne pouviez pas connaître notre opinion! 

M. Charles François. — Tout cela s’est fa 
cabinet particulier. : HE 

M. le président du Conseil. — ... je leur ai tou, 
dit — ils m’en sont témoins — que je vor 
d’abord qu’il y eût un débat ici, que des direc 
fussent données à ce sujet par le Parlement fran: 
Quelle attitude, j'ose le dire, plus droite 
même si les clameurs qui m’attendent devaient 
vrir l'honnêteté de ma voix, quelle attitude 


x 


ments à gauche et à l'extrême gauche. — Inter. 
tions à droite.) Ÿ 

M. Charles François. — 
vous verrez les résultats! Se 

M. le président du Conseil. — Je suis sûr q 
jour viendra où l'Alsace, et même l’Alsace catholil 
que j'entends protéger... : 


Applaudissez, Mess 


Sur divers bancs à droite. — Contre qui? 
M. Charles François. — Contre vous-même ? 
M. le président du Conseil. — ... me laver 


inspirée par le pl 
applaudissement 


cette accusation abominable 
odieux esprit de parti. (Vifs 
gauche et à l’extrême gauche.) 
M. Rillart de Verneuil. — Vous sayez bien que 
radicaux-socialistes ne vivent que de la lutte religie 
A gauche. — C'est vous qui la faites! 
M. Rillart de Verneuil. — Sans elle, votre 
n'existerait pas! 


INTERVENTION DE M. GEORGES WEILL 0] 3 


Les députés d'Alsace | 


M. Georges Weill, — J'ai été mis en ca 
plusieurs reprises, Monsieur Oberkirch ; laissez 
dire un mot. C’est une question de loyauté, 

Plusieurs membres à droite. — Non! non! 

M. Oberkirch. — Vous aurez le droit, après 
exposé, de demander la parole pour un fait personn 

M. Georges Weill, — Alors, je risque de ne j 
répondre. Je fais appel à votre loyauté et à 
courtoisie, que j’ai toujours su apprécier, et je vous! 
demande la permission de répondre aux attaques d 
j'ai été l’objet, à plusieurs reprises, par voie 4 
terruption, de la part de certains de nos collègues.* 

M. Oberkirch. — Je vous cède la parole. 

M. le président. — La parole est à M. Georges W 
avec la permission de l’orateur. 

M. Georges Weill. — M. le président du Con: 
a fait appel au témoignage des députés d’Alsace 
soutiennent sa politique... (Eæxclamations à d 

M. Brom. — Voilà l’aveu! 

M. le général de Saint-Just. — Vous ne repré 
pas l’Alsace entière, Monsieur Weill! 

M. Georges Weïll. — ... il a fait appel devan 
tous, vous l’avez entendu comme moi, à notre 
gnage. Je le lui apporte. ae 
. Il est tout à fait exact que, lorsque nous s0 
intervenus — ce qui était, je pense, notre dro 
notre devoir — pour dire au Gouvernement comr 


(G) Député du Bas-Rhin ; inscrit au groupe so 


Sag101 ë d'Alsace et de Lor- 
es re hélas! en suspens pendant toute la 
ière législature, M. le président du Conseil nous 
a répondu qu'il n’entendait prendre ou proposer au 
rlement aucune mesure tant qu’un débat complet 
In’aurait pas eu lieu, ici même, sur l’ensemble de 


s_ questions. = 

Or, nous ayons convenu entre nous, d’un com- 
accord, vous le savez, que cette discussion vien- 
tait à propos de l'examen du projet de loi portant 
suppression du commissariat général de la Répu- 
e.. (Interruptions à droite et au centre.) 
Robert Sehuman. — Qui ne pose pas du tout le 
'p ‘oblème. 

. Oberkirch. — Non! Vous n’avez pas eu le cou- 
ge de poser le problème, vous le savez bien! 

. Georges Weill. — Je dis que nous avons convenu 
ld’engager le débat à propos de ce projet, de loi. C’est 
Îlement vrai que, lorsqu’est venu ici le budget 
es services d'Alsace et de Lorraine, nous avons tous 
renomcé à parler dans la discussion générale, nous 
réservant, les uns et les autres, pour la discussion du 
projet sur la réorganisation du régime administratif. 
= Je pense que nous n’allons pas non plus engager 
. discussion à propos du budget des Affaires étran- 
gères. Quant à moi, je m'y refuse. . 

- J'ajoute — et c’est un argument de plus — que 
projet de loï sur le régime administratif comman- 
tdant, en quelque sorte, le budget du ministère des 
aires étrangères — puisque ce budget comprend 
un chapitre ayant trait au service central d'Alsace 
et de Lorraine, — la discussion devra venir, en tout 
cas, avant la discussion de la loi de finances, sinon 
l'avant Ja discussion des chapitres réservés. 

… Ainsi, nous aurons, très prochainement, l’occasion 
d'engager à fond le débat politique. 7 

En attendant, Messieurs, qu'il me soit, permis de 
dire, en réponse aux interruptions qui ont été faites 
plusieurs reprises, que nous, qu’on accuse volon- 


ons à droite.) 

M. Oberkirch. — Vous êtes, en effet, le dictateur 
ie l'Alsace, en ce moment! : 
_ M. Georges Weill. — .… nous avons fait preuve, 
nous, les républicains d’Alsace.. (Très bien! Très 
bien! à gauche et à l'extrême gauche. — Vives inter- 
iptions au centre et à droite.) 

M. Paul Jourdain. — Je proteste! Il y a d’excellents 
républicains en dehors de vos amis. 

…_ M. Rillart de Verneuil. — Nous avons connu cela 
sous le régime Combes, nous | 

= M. Brom. — Nous étions républicains avant vous, 
Monsieur Weill! : 
= M. Charles François. 
“malgré vous! 

M. Georges Weill. — ... nous avons fait preuve de 
plus de patience encore que vous ne faites preuve, 
actuellement, d'’intolérance..… (Vives interruptions 
à droite.) RES 

= M. le président du Conseil. — Il est abominable, 
Messieurs. 

“M. Guérin. — Ce qui est abominable, c’est que 
M. Weill, quand il est venu.dans la Manche, n'ait 
pas été reçu par ceux qui suivent le drapeau trico- 
jore, mais par ceux qui sont fiers de suivre le dra- 
peau rouge | (Exclamations à droite.) 


Nous resterons républicains 


M. de Kervanoel. — Et c’est là l’ami, le conseiller 
du Gouvernement | ty 
… M. Guérin. — M. Pfleger, lui, a été reçu par ceux 


qui ne chantent pas l’Internationale, mais la Mar- 
seillaise, (Applaudissements à droite.) 7. 
M. Georges Weiïll. — Je ne crois pas dire ici rien 
c] qui ait pu froisser nos collègues. 

MATTER PO ) 


Ü 


. de nos adversaires pour la guerre civile (x). 


Messieurs. (Interruptions à droite.) 


= | 3: radicaux et, avec eux, une grande partie de la popu- 
“tiers de prendre un.ton de dictateurs.. (Interrup- < 


_bénéfice des lois que nous sommes bien en droi 


lois républicaines! 


À M. Guérin. — Je dis que, dans le département qu 
je représente, à Cherbourg, vous avez été reçu à 
‘chant de l'Internationale. (Applaudissements à droite. 
— Bruit à l'extrême gauche et à gauche.) 
M. Peirotes. — Voilà le défenseur de la Ré 
(Exclamations à droite.) 5 
M. Georges Weïll. — Personne ne pourra m’accus 
d’avoir froissé les sentiments ou les susceptibilités: 


publique! 


qui que ce soit. 

M. Edouard Soulier. — Mais Yous, vous 
réclamez du drapeau rouge. FR 

M. Georges Weill. — Oh! Monsieur Soulier! Vous 
êtes venu dire en Alsace, en pleine assemblée pu- 
blique, que vous aviez encore un vieux mousq 
de camisard et que vous le mettiez à la dispositio 


M. Edouard Soulier. — Je ne le mets à la dispos: 
tion de personne : je tiens à l’utiliser moi-même e 
cas de violence contre nous. fit 

M. Georges Weill. — Ce n’est pas à vous à me. 
donner des leçons de tolérance. (Très bien! Très. 
bien! à l’extrême gauche et à gauche.) 

M. Guérin. — Vos collègues d'Alsace pourraient 
vous en donner, à vous qui êtes venu parler, à 
Cherbourg, avec M. Aulard, dans une réunion faite . 
contre les catholiques, et où M. Aulard a osé dire. 
que le parti catholique alsacien avait toujours servi 
l’Allemagne. (Applaudissements à droite.) F 

M. Georges Weill, — Je m'excuse d’être obligé de 
prolonger cette intervention, qui aurait pu êfre très. 
brève si je n'avais pas été interrompu. me) 

Nous avons fait preuve, je le répète, d’une grande 
patience pendant les cinq années de votre régime 


Alors que vous accusez maintenant le Gouverne- 
ment et la majorité de diviser l'Alsace, vous n’ave 
jamais déploré la division lorsque, par votre poli-” 
tique, les républicains de gauche, les socialistes, 1 


lation, se sentirent froissés dans leurs sentiments 
républicains et dans toutes leurs espérances, le retour 
de l’Alsace à la France ne nous ayant pas apporté le 


de considérer comme des lois de liberté. (Nouvelles 
interruptions à däàroite.) 7 

Messieurs, nous avons fait preuve de patience, et. 
même d’une patience excessive, au cours des der- 
niers mois, lorsque les attaques que M. le président 
du Conseil a très justement caractérisées. (Bruits 
à droite.) 

M. le président [M. Paul Painlevé]. — Veuillez 
abréger votre intervention, Monsieur Georges Weill 

M. Georges Weill. — ... ont été dirigées non seule-w 
ment contre le Gouvernement, mais contre toutes les 


Vous avez dit, Messieurs, à M. le président du Con 
seil, qu’il était inutile de rappeler aux populations 
d'Alsace qu'elles avaient et qu’elles auront toujours. 
le droit d'aller dans leurs églises et dans leurs 
temples. Mais vos journaux ont prétendu que. l'accès 
en serait interdit | 

M. Oberkirch. — C’est une erreur. 

M. Georges Weïll. —Vos journaux ont dit et répété 
que, sous le régime des lois laïques, il était interdit 
d’aller dans les églises. Ils ont sans cesse calomnié” 


(x) Voir ses paroles exactes dans D. C., t. 19, col bg: 
— La présence de M. le pasteur Soulier,dans une réunion 
générale des catholiques alsaciens et ses paroles ont sus: 
cité une émotion assez vive dans les milieux protestants 
calvinistes du Midi de la France. Nous en trouvons l'écho 
dans Zvangile et Liberté, spécialement au numéro du 
DATI EU 


à 


—_— 


la législation française (1). (Eæclamations à droite et 

au centre.) : Ë 
Je m'excuse auprès de M. Oberkirch de ma longue 

interruption ; j'en ai fini. : 


(x) Voici en quels termes Mgr Ruch, évêque de Strasbourg, 
dans sa lettre publique à M. Herriot du 25. 1. 25, parle 
de la législation française antireligieuse et supplie le pré- 
_ sident du Conseil de surseoir à son introduction en Alsace : 
-_ « Quant à la législation par laquelle vous espérez pouvoir 
| faire le bonheur des provinces recouvrées, füt-elle appelée 
__ par les vœux de tous les francs-maçons d'Alsace, puisque 
| l'Eglise catholique par son chef — vous venez de le rap- 
_ peler à la tribune, Monsieur le président du Conseil, — 
puisque tout l’épiscopat français, puisque ma conscience les 
condamnent et puisque, d’autre part, elle n’est pas aujour- 
d'hui une loi de l'Alsace, puisqu'elle n'a pas ici force obli- 
gatoire, j'ai le droit non seulement de la juger sévère- 
ment dans le fond de mon âme, mais aussi celui de la 
discuter, de la critiquer, de montrer à mes diocésains 
ses effets, d'engager les fidèles à user de tous les moyens 
dont disposent des citoyens libres pour réclamer de toutes 
eurs forces le maintien du régime existant. 
_» Je vais plus loin, Monsieur le président du Conseil, 
 æt je ne crois pas que vous pourrez me le reprocher. 

ma raison me crie que l'introduction de ces lois en 
Isace doit être gravement préjudiciable non seuleme t 
à la religion, mais encore à la patrie, j'estime que, pour 
_faire acte de bon Français, je suis gravement obligé de 
vous le dire et de signaler le danger à mon pays. Il me 
_ semble même que si, par peur de vous déplaire ou pour 
je ne sais quel autre motif égoïste, j’hésitais à remplir ce 
devoir, vous auriez le droit de mépriser en moi une sen- 
_  tinelle muette, un soldat qui trahit. 
. » Savez-vous, Monsieur le président, qui m'encourage 
le plus à vous déconseiller l'introduction des lois laïques ? 
“ Ce sont vos amis qu'hier encore vous couvriez d'éloges 
h À la Chambre, les prêtres à la soutane verdie par la mi- 
_  sère ei les Sœurs de Charité. Au risque de vous peiner, 
)  laissez-moi vous révéler ce qui se passe dans tous les 
 couvents de France : on y prie pour la défense de l'Eglise. 
) Oui, d’un bout à l’autre du pays, ces Sœurs de Charité 
_ auxquelles vos louanges ne font plaisir que dans la mesure 
_ où elles sont un éloge de l'Eglise leur mère, ces femmes 
|  incomparables, dont les lois laïques ont restreint la liberté, 
| fermé toutes les écoles, supprimé tant d'œuvres utiles, 
" supplient Dieu à deux genoux pour que leurs tendres 
amies, les illustres et héroïques Françaises qui s'appellent 
les religieuses enseignantes de Ribeauvillé et leurs dignes 
émules ne soient pas obligées demain d'aller de l'autre 
- côté du Rhin chercher sous l'œil des gendarmes prus- 
siens la liberté de vivre en commun la plus pure des 
existences et d'élever. dans la vertu de petits enfants. 

» Quant aux prêtres à la soutane verdie par la misère 
à laquelle les ont réduits les lois destinées à l'Alsace, 
celui qui vous écrit cette lettre a peut-être quelque droit 
de vous parler en leur nom. Depuis sa première jeunesse, 
_ il vit avec ces curés et vicaires de France, qu'on ne peut 
 : plus aujourd’hui opposer à leurs évêques sans être en 
retard de cent trente-cinq ans. Il a passé tout son temps 
avec eux, au milieu d'eux. Il en a vu de tout âge et de 
tout rang, il en a entendu de tout caractère et, en raison 
… de la guerre, il en a rencontré de tout diocèse. Il a 

parlé avec eux à cœur ouvert, comme avec des camarades, 
: il compte dans leurs rangs ses meilleurs amis. Il est 
fier d'avoir été l’un de ces prêtres jusqu'au jour où la 
Providence lui a imposé la charge de l'épiscopat. Et il 
garde toute son âme de prêtre français ardemment dé- 
vouée à l'Eglise et à la patrie. C’est même là, Monsieur 
le président, tout Je secret de son attitude À Stras- 
bourg. J'essaye d'y être le mieux possible ce que seraient 
les prêtres à la soutane verdie par la misère que, comme 
vous, je ne me lasse pas d'admirer. Or, connaissez-vous 
l'unique regret, l’unique plainte et l'unique protesta- 
tion que j'aie jamais surpris sur les lèvres de ces vic- 
times, mais que j'ai entendues mille et mille fois 
depuis que je les fréquente : c'est que les lois dites laïques 
n'aient pas été plus ardemment combattues. Voulez-vous 
savoir ce qu'ils m'écrivent tous Jes jours de tous les 
diocèses : ils supplient l'Alsace de n’accepter jamais cette 
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Nous ferons preuve de patience jusqu'à < 
vienne le débat sur l'Alsace. À ce moment, 
ouvrirons nos dossiers. Nous montrerons de qi 
côté est la vérité et de quel côté est le vrai respec 


législation. Et quel est aujourd'hui leur ardent désir, 
leur grand espoir, c’est que cette fois évêques, prêtr 
religieux et fidèles de France ne-se laissent plus brim 
par la Loge et usent de toutes les libertés qui leur restent» 
pour reconquérir les libertés qu'ils n'ont plus. Si des 
prêtres à la soutane verdie ne pensent pas ainsi, qu'ils 
vous l'écrivent : nous sommes prêts à compter sur nos, 
doigts le nombre de ceux qui vous approuveront. ai 
» Monsieur le président du Conseil, je m'excuse de vo 
avoir montré mon âme de prêtre et d'évêque français 
Vous le constatez : un abîme nous sépare. Oublions-le ets 
ne pensons qu'à ce qui nous rapproche. Vous dites volon 
tiers votre affection pour les humbles : ils ne me sont» 
pas moins chers qu'à vous. Sans cesse, vous répétez que 
vous aimez l'Alsace : elle est ma petite patrie, que mon 
cœur d'enfant et de citoyen n'a jamais séparée de lan 
grande. Vous aimez la France et vous devinez quels sont” 
les sentiments d’un évêque soldat nommé par la victoire 
elle-même à Strasbourg. à 
» Plus d’une fois jadis, il a vu les liquidations de biensk 
religieux, les inventaires et les crochetages d'’églises, les 
expulsions d'hommes et de femmes consacrés à Dieu. 
Déjà ces malheureux étaient des pauvres, serviteurs eux- 
mêmes des pauvres. Et qu’apercevait-on toujours à côté 
d'eux, en ces minutes inoubliables ? Du menu peuple, 
des petites gens, vos amis les humbles. Ils priaient, leurs 
larmes coulaient. De temps en temps, d'une voix blanche“ 
et coupée de sanglots sortait un cri de : « Vive la liberté ! 54 
Parfois aussi une émotion trop forte faisait conspuer je 
ae sais qui par un de ces doux jusqu'alors incapables dem 
maudire. Et à certains jours on voyait des simples, jus-w 
qu’alors bien pacifiques, se dresser avec indignation pour 
défendre ce qui leur semblait la justice. Révoltés, ils 
s'attaquaient à la force publique et s’attiraïient ainsi des, 
semaines et des mois de prison. Des humbles, ils l’étaient, 
bien aussi, ces honnêtes gens dt pouvoir qui souvent 
nous disaient leur honte et leurs regrets. Ah ! que de fois,. 
mêlé à cette foule, sentant tout ce qu’elle sentait, je me. 
suis dit: « Si seulement les hommes qui votent les lois” 
» laïques étaient chargés de les exécuter 1 Ils ont p 
résister aux plus éloquents discours, aux plus fortes raï- 
sons, peut-être seraient-ils vaincus par les pleurs de ces 
humbles si dignes et si méritants | » Monsieur le président, 
du Conseil, introduites ici, les mêmes lois provoqueraient. 
des effets plus douloureux encore. Voulez-vous que, pen-* 
dant cent ans peut-être, ce cher peuple d'Alsace accole votre 
nom au souvenir d’atroces souffrances morales ? Condam- 
nerez-vous à pleurer les humbles que vous aimez? : 
» Et ferez-vous souffrir l'Alsace ? Déjà, la réadapta- M 
tion de la province à la mère-patrie pose tant de pro-" 
blèmes financiers, commerciaux, économiques, agricoles, 
linguistiques ! Même si vous découvrez pour chacun d'eux" 
la solution la meilleure, des mécontents se plaindront, 
et vous ne pourrez éviter tout malaise, tout froissement. 
Tenteriez-vous l'impossible pour que la poursuite de l'in 
térêt général ne nuisît à aucun intérêt privé, certaines 
carrières seront compromises, certaines existences en partie" 
manquées. Qu'on cherche par tous les moyens à em” 
pêcher qu'une génération soit sacrifiée, rien de plus atehl 
Mais l’homme d'Etat le plus habile est incapable d’ob-" 
tenir que le changement de régime national ne lèse aucun 
Alsacien. Alors, est-ce le moment de poser devant le pu- 
blic les questions les plus délicates, les plus passionnantes; s 
celles qui intéressent toutes les familles ? Faut-il infliger 
aux croyants, et on ne peut nier qu'il y en ait dans ce + 
diocèse, la blessure la plus difficile à panser ? Doit-on 
courir le risque de diviser le pays en camps opposés qui. 
ne cesseront de se battre aux dépens de l'Alsace et pour 
la plus grande joie de ses ennemis ? Monsieur le prési- | 
dent, si vous ne croyez pas un évêque, entendez un » 
honnête homme que les circonstances ont amené À con- 
naître quelque peu l'Alsace et qui vous l'affirme sans | 
hésiter : vous ne pouvez introduire les lois laïques en ? 
pays sans le torturer. te 
» Et les coups ainsi portés atteindront la France. 


fl 


Er 
à 


liberté de conscience. (Applaudisséments à 


rême gauche et à gauche. — Vives interruptions 
L et sur divers bancs au centre.) 
M: Rillart de Verneuil. — C’est la réponse d’un juif 
id’un franc-maçon. Moi, je suis catholique ; nous 
pouvons pas nous entendre. (Bruit.) 


oi notre drapeau flotte-t-il à Strasbourg ? Ah! sans 

ute, parce que nos soldats vainqueurs l'y ont ramené. 

quels qu’aient été leurs succès, nous n’aurions pas 

endiqué l'Alsace si la chère province ne s'était jetée 
1$ nos bras. Le pays n’est redevenu officiellement nôtre 
n le traité de Versailles que pour l'être resté par le 
ur de 1870 à 1918. Aussi, diminuer l'amour de la terre 
vouvrée pour la mère-patrie, c'est desserrer les liens, 
i l’unissent à la France. Or, nul ne peut le nier : les 
s laïques ont mécontenté un nombre considérable de 
holiques dans les autres provinces : personne n'espère 
e leur introduction satisfera ici tous les pasteurs et tous 
fidèles, qu'elle fera aimer davantage la patrie par 
18 ceux que le changement de régime ne manquera pas 
htteindre et d'irriter. 
» Pourtant, nous sommes à la frontière, et les Allemands 
Dont pas tous renoncé à ce paradis perdu qui s'appelle 
ilsace. N'oubliez pas d’ailleurs qu'il y en a encore des 
illiers de ce côté du Rhin. Voulez-vous qu'ils disent 
1s les jours aux catholiques de ce diocèse : votre con- 
ience était plus libre, votre religion mieux traitée sous 
! régime allemand ? Devinez-vous leur joie si jamais ils 
yaient ici ce qui s’est passé avant 1914 dans tous les 
ocèses de France : les gendarmes et les fonctionnaires 
ie arracher le crucifix de l’école, mettre à l’encan 
:s biens ravis à l'Eglise, expulser de leur propre pays 
»s religieuses, condamner à l'amende et à la prison les 
toyens peut-être les plus honnêtes, maïs coupables seule- 
ent de ne pas se soumettre aux lois laïques. Ah ! ce 
bur-là, je ne sais pas ce que feraient les francs-maçons 
» Paris, ou d'Alsace, mais ce dont je suis sûr, c’est que 
5 Loges illumineraient à Berlin. 

» Monsieur le président du Conseil, si cette leftre arrive 
1squ'à vous et si vous daignez en prendre connaissance, 
Le sera-t-il permis de souhaiter qu’elle vous suggère du 
oins une conclusion d'ordre purement pratique P Rap- 
lez-vous quelle fut la durée des ministères depuis cin- 
“vante ans. Le vôtre résistera-t-il mieux que tous les 
tres aux luttes parlementaires et à l’action du temps P 
spposons-le. Pourtant, les hommes d'Etat s’usent bien vite 
» France. Or, vous le savez mieux que moi, de très 
raves problèmes s'imposent à votre attention, réclament 
apérieusement tout votre temps. Ah ! loin de vous souhai- 
” du mal, je désire de tout mon cœur de Français 
ui] vous soit donné de consolider la paix, d’assainir la 
tuation de nos finances, d'achever le relèvement des 
aines de guerre, de régler d’une manière heureuse la 
uestion des dettes interalliées, bref, d'assurer à notre 
ien-aimé pays une pleine prospérité. Je constate aussi 
ue votre programme ne parle pas seulement de l'intro- 
uction en Alsace des lois laïques : peut-être l'étude ap- 
rofondie, la discussion sérieuse et la parfaite mise au 
oint d’autres réformes suffiront-elles à remplir votre mi- 
istère, à bien occuper tous les instants que ne dévore- 
ont pas les problèmes de chaque jour. 

» Pourquoi donc alors, sans abandonner un seul de 
os principes, sans renoncer à un seul de vos projets, 
\ajourneriez-vous pas, au risque de passer le travail à 
otre successeur, l'exécution de cet article de votre pro- 
ramme, dont vous reconnaîtrez tout au moins qu il sou- 
‘ve d'assez vives discussions ? JI1 n'y aura de votre part 
ueune capitulation, et vos desseins ne seraient pas à 
amais enterrés par le seul fait de cet ajournement. Vos 
mis ne pourront pas vous accuser de n'avoir rien fait 
our eux ; vous aurez posé la question : c’est beaucoup ; 
l'aucuns, et j'en suis, trouveront même que c'est beau- 
oup trop. Du moins, puisque sur le passé aucune action 
l'est possible, abandonnez l'avenir au temps qui travaille 
our tous, pour les adversaires de vos projets sans doute, 
nais aussi pour vos propres amis. 

» Ainsi, vous épargnerez à la France une redoutable 
venture., A l'Alsace vous laisserez le loisir de songer à 
naintes affaires délicates qui appellent une urgente solu- 
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Conclusion : 


; C'est par patriotisme 
que les députés d'Alsace se sont tus-pendant quatre ans. 


; M. Oberkirch. — Tout divisés que nous puissions 
être dans nos idées ct dans notre vie politique, je 
Suis certain qu’il n’y a pas un seul Français patriote 
dans cette Chambre qui ne regrette amèrement les 
débats qui viennent 
ments à droite.) 
C’est précisément pour éviter ces discussions que 
nous nous sommes tus pendant quatre ans. Quand 
on nous accuse de n'avoir pas traité dans des débats 
publics certaines questions, nous répondons : C’est 
volontairement que nous avons gardé le silence ; 
nous avons écouté notre patriotisme pour ne pas 
mêler les choses d'Alsace à la violence des passions. 
(Applaudissements à droite et sur divers bancs au. 
centre.) x 
M. Œrnést Flandin. — Et dire, Messieurs, que moi 
et tant d’autres, nous nous sommes battus pendant 
quatre ans, les yeux fixés sur Metz et sur Strasbourg, 
pour en arriver là ! Comprenez-vous la douleur. que 
le spectacle d’une pareille séance inflige aux anciens 
combattants, qui ont offert leur vie pour la libération. 
de nos frères d’Alsace et de Lorraine P (Applaudisse- 
ments à droite et sur divers bancs au centre.) : 
M. Oberkirch. — C’est par cette précision que je 
termine au sujet de la question du Concordat. Le 


DISCOURS DE M. ARISTIDE BRIAND (!) 


L'intérêt supérieur de la France 
et l'intérêt de sa force morale 
exigent le maintien de l’ambassade. 


M. Aristide Briand (2). — Messieurs, dès le début 
de ma discussion, je tiens à déclarer que j'approuve 
pleinement les directives de la politique extérieure 
tracées et suivies par le Gouvernement qui est sur | 


tion : il restera pour ses administrateurs et ses hommes 
politiques assez de soucis, d'ouvrage et de responsabilités. 
Sans doute, les catholiques ne se plaindront pas, mais 
est-il nécessaire de les alarmer ? Quant aux libres-pen- 
seurs, il y en a parmi eux, et ce ne sont ni les plus mala- 
droits ni les moins redoutables, qui souhaitent une action 
plus lente et mieux préparée. L'espoir soutiendra la pa- 
tience des plus pressés. Et vous, Monsieur le président du 
Conseil, vous n'aurez pas ajouté à tant de travaux dignes 
de l’activité d’un premier ministre de France une tâche 
dont il est impossible de suutenir que son exécution est 
désirée par toute l'Alsace, voulue par tout le pays. 

» Il me semble, Monsieur le président du Conseil, que 
je ne vous tiendrais pas un autre langage si j'étais votre 
meilleur ami. 

» + Cnarres Rucn, 
» évêque de Strasbourg. » 


(1) J70:du 53 7.25, Ch. dép. 29 séance. du 22287 


25. — Présidence de M. Paul Painlevé. 
(2) Député de la Loire-Inférieure ; inscrit au groupe 
républicain socialiste et socialiste français. — Durant le 


discours de M. Briand, « un des plus difficiles qu'il ait 
eu à prononcer » (E. px Las Cases, Croix, 28. 1. 25), 
« puisqu'il ne souhaitait pas d'être applaudi par ceux dont 
il défendait la thèse » (Europe nouvelle, 81. 1. 25), les 
députés radicaux et socialistes furent gênés, silencieux, 
contraints ; l’orateur évitait pourtant de mettre en danger 
le cabinet Herriot : ce fut « un tournoi élégant, mais 
éminemment courtois » (Croix, 28. 1. 95). ; 

« Tous les arguments que les députés du Cartel des 
gauches étaient capables de comprendre (les arguments 


de s’instituer.  (Applaudisse- ; 


‘ces bancs. Je lui sais gré, par ses premiers actes, 
d’avoir fait sortir la France d’un isolement inter- 
national fâcheux et redoutable, et de l'avoir ramenée 
à une collaboration étroite et confiante avec ses 
alliés, sans laquelle j'estime qu’il est impossible 
d'instaurer dans le monde une paix solide et durable. 


_ (Applaudissements.) 
_ La force morale de la France à lextérieur 
doit être gardée intacte. 


Je lui sais gré de m'avoir permis, avec mes col- 
_lègues de la délégation française, de constater à 
Genève combien est grande et rayonnante la force 
morale dè la France. (Très bien { Très bien !) Et, 
pour moi, c’est un souvenir inoubliable que celui de 
cette séance mémorable où nous avons pu, mes col- 
lègues et moi, montrer la véritable figure de la 
France traditionnelle tournée résolument vers la païx, 
ennemie de la guerre, la voulant rendre impossible 
dans l'avenir et faisant appel à toutes les nations du 
onde pour participer à une vaste organisation 
_ contre Ja guerre, nous permettant de dire à tous : 
_ La France est prête à régler par des moyens paci- 
ques d’arbitrage tous les conflits, quels qu’ils soient, 
‘qui peuvent naître entre elle et une nation quel- 
conque. 

Lorsqu’à ces paroles on a vu le mouvement d’en- 
ousiasme qui s’est emparé de cette assemblée, 
quand on a vu les délégués de plus de cinquante 
nations tournés vers nous, acclamant la France, on 
n'oublie pas cela ; mais on en rapporte cette impres- 
sion que, si la France est forte physiquement, maté- 
_ riellement, &t si elle doit garder sa force pour toute 
_éventualité, sa plus grande force, c'est encore la 
force morale ; c’est par la force morale qu’elle peut 
jouer son rôle dans le monde et c’est une nécessité 
de la garder intacte. (Applaudissements à gauche et 
‘au centre.) 


Désaccord avec le chef du Gouvernement 

_ sur la question de l'ambassade. 

Tout geste qui pourrait avoir pour effet de l’ébran- 
ler, de la diminuer, si peu que ce fût, même injus- 
tement, il faut se garder de le faire. Et c’est ici, 


ï 


aptes à désobliger les catholiques), et qui militaient contre 
la suppression de l’ambassade dun Vatican, furent déve- 
loppés avec une incontestable virtuosité par M. Aristide 
_ Briand. Son merveilleux instrument vocal commence tou- 
_ tefois à marquer de la fatigue. Les notes basses, dont il 
avait coutume de tirer un si heureux effet d'audience, 
deviennent impossibles à saisir. Des phrases entières sont 
perdues, et, au milieu du grand silence d'attention géné- 
 rale, des députés ou autres spectateurs impatientés clament 
_ irrévérencieusement : « Plus haut ! On n’entend pas ! » 
Néanmoins, l'ascendant de  l’orateur reste considérable. 
Les arguments qu’il propose obligent, bon gré mal gré, 
Vauditeur à réfléchir. La substance du discours est iné- 
gale,! la documentation et . Ja composition sont défec- 
tueuses. Mais certains traits, lancés avec art, s’enfoncent 
profondément. D'ailleurs, M. Briand affecte de parler avec 
un suprême détachement des choses. humaines, exclusi- 
vement pour faire profiter de sa vieille expérience poli- 
tique ses excellents amis du Gouvernement et de la majo- 
rité. Il leur démontre en douceur que la suppression de 
l'ambassade est, pratiquement et politiquement parlant, une 
erreur, une sottise, dont la France officielle portera lourde- 
ment les dommageables conséquences. Si Ja plupart des dé- 
putés du Cartel des gauches ont persévéré dans leur résolu- 
tion de voter contre l'ambassade, malgré les évidences d’un 
tel plaidoyer, proposé par un tel avocat, c'est que, déci- 
dément, les consignes de la secte exercent, en pareil mi- 
- lieu, une irrésistible tyrannie. » (Yves ne EA Bnrière, 
Etudes, 5. 2. 925.) 


AT} 

Lis. 
, Messieurs, ut D PMU PES PEUR LE 

as être d’accord avec mon à 
Conseil. x # | 

C'est ici, je le dis en toute 
intervention dans ce débat m'est pénible, extrè 
ment pénible. Oui, il m'est désagréable de me 
ver, sur un point important, en désaccord av 
plupart de mes amis, d’apparaître aussi, au moñ 
momentanément, en désaccord avec le chef du 
vernement, pour lequel j’ai la sympathie la plus 
fonde. : = Dr > 

On m'a dit: Mais qu'est-ce qui vous oblige 
parler ? Ecoutez ! Taisez-vous ! 

Quelques amis même, plus empressés, m'ont 
remarquer qu’il serait de mon interêt — si je 
sidérais mon avenir politique (Sourires) — de ga 
à mon banc, un silence après tout facile. 

Messieurs, au point où je suis arrivé de ma 
rière, je dois avouer que la plus grande part 
mon avenir est déjà derrière moi (Sourires) et que 
ce qui peut en rester, franchement j'aurais rép 
gnance à essayer de l’améliorer au prix d’une lâchété 
politique. (Applaudissements au centre, à droite 
sur divers bancs à gauche.) | 
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Ne pas expliquer et indiquer les raisons dela reprise des relations 
serait inexcusable. > 

Et c’en serait une, et une grande, si, ayant accompl 
un acte sous la responsabilité de ma fonction, 
acte étant en discussion — car malgré tout il F 
— menacé d’être rapporté, je ne venais pas f 
effort pour l'expliquer et indiquer les conditions 
dans lesquelles je l'ai accompli, les raisons pou 
lesquelles je lai fait. £ 
Ce serait d’autant moins excasable de ma 

| qu’en moi ces raisons persistent, que je contin 
à les trouver bonnes ; et je manquerais à mes amis 
même si je n’appelais pas, au moment où ils von! 
prendre leurs résolutions, leur attention sur tou 
les données d’un problème qui n'a pas été pos 
dans toute son étendue. DR 4 
Je vois à son banc mon ami M. Henry Simo: 
rapporteur du budget des Affaires étrangères, qu 
dans cette circonstance, est un adversaire redoutahb 
TI m'a peu encouragé à une intervention. Dans sc 
discours, il à dit : « Des paroles, en cette affaire, 
peut en dire ; mais nous sommes ici dans une 
cussion qui, comme conclusion, comporte des p 
tions de parti, de forts partis pris. (Sourires.) M 
à espérer qu'une intervention puisse modif 


est peu à 
les opinions. » 
Je ne me fais pas d'illusion, mon cher collègue, : 
je ne suis pas ici animé par l'espérance d’un résult 
aussi inattendu. Sr é 
M. Henry Simon, rapporteur. — Si quelqu'u8 
peut déplacer des voix, ce sera vous, et nous k 
regrettons. . 
M. Aristide Briand. — Je suis ici plutôt pour vouf 
renseigner sur certains points de la question ro 
sans doute, vous ignorez. Si, moi, qui les conna 
je ne les faisais pas connaître, mes amis répub 
cains pourraient me reprocher de ne pas avoir appe 
leur attention sur toutes les répercussions du £! 
auquel on les invite, wEs 
Je suis ici aussi pour supplier mon ami M 
président du Conseil, quand il en est temps em 
de ne pas faire le geste irréparable après lequ 
toutes les voies seront fermées, de concilier le souc 
honorable qu’il a, ayant pris une position devant 
le pays, ayant fait des promesses, de les tenir, aw 
le haut souci qu’il a également des grands int 

a de te pays. É 5 Ne ARE * Fe 
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s où il doit l’accomplir, à 
iloureux sa conscience pourra être 


F 


ni, les principes! C’est entendu, ils sont respec- 
Mais leur application dans certains cas, dans 
circonstances, peut être parfois redoutable, 
e crois pas qu’un homme d’Etat se diminue 
S avoir dans l’opposition, chef de parti, pra- 
l'idéal dans l’absolu, amené ensuite par les 
iconstances, par le triomphe de son parti, à la 
ésidence du Conseil, chargé de manier les hauts 
èts d’un grand pays comme le nôtre et se trou- 
tout d’un coup en présence d’une difficulté, 
apparaît, tous renseignements nouveaux pris, 
iers ouverts, instruction achevée, que de tenir 
_ promesse à un moment donné, cela peut avoir 
ur le pays, pour son parti lui-même, des répercus- 
ons redoutables ; je ne sache pas, dis-je, que, dans 
im pareil conflit, s’il se détermine vers un acte qui 
posera à des critiques, sans doute très vives et 
amères, l’ayant fait dans l’intérêt du pays, il ait 
droit de se considérer comme diminué. (Applau- 
ments au centre et sur divers bancs à gauche.) 
ous avons la chance, Messieurs, de vivre dans un 
où le citoyen est intelligent. Il est capable 
e comprendre certaines positions quand on les lui 
plique, il est capable de faire un crédit de con- 
nce suffisant à ceux de ses chefs dans lesquels il a 
ellement confiance. Ce qu’il faut simplement, c’est 


rû 


i expliquer les choses. 


ES - Le problème 

ne comporte pas de questions de principe. 
Eh bien! Messieurs, je dois dire que, déjà, dans 
ite affaire, il ne me paraît pas que le problème 
it été posé comme il doit l'être. É 

| Le discours de M. Henry Simon est un discours 


loquent. Le rapporteur a évoqué des souvenirs, 
s en œuvre des principes, fait appel à des tradi- 
, et, cela, il l’a fait avec, à la fois, beaucoup 
‘habileté et beaucoup de talent. Mais, qu’il me per- 
gette de le lui dire, son discours s’appliquait sur- 
à une discussion théorique sur la question de 


Avoir si des relations diplomatiques seraient reprises | 


vec le Saint-Siège. : : 
“Ce n'est pas la question aujourd’hui. Mais, tout 


aïques de ce pays, que, dans cette affaire, il ne 
apparaît pas qu'il y ait une question de principe 
Josée, je veux immédiatement élaguer du débat cette 
sartie du problème. 
Tradition française? Spirituel et temporel? Sou- 
renirs historiques ? Batailles de nos rois, ayant con- 
cience de leur charge et de l'intérêt du pays contre 
Saint-Siège ?.. Mais prenons gardel Il y a des 
ormules qui sont désuètes. Si l’on s’y laisse en- 
mer, ce sont des formules de stérilité et, souvent, 
le paralysie. La vie moderne des grands peuples, et 
pécialement des démocraties, est trop complexe, 
lle a trop besoin de vie agissante pour se laisser 
nfermer dans des formules de cette nature. 
Qui donc peut comparer les situations en face 
lesquelles se sont trouvés certains monarques, avec 
elle du moment ? ae 
“Le temporel? Mais qu'est-ce que c'était pour le 
Saint-Siège eb quelles étaient les prétentions du 
Pape? Ses prétentions, elles n'étaient pas seulement 
le diriger des consciences dans Îe domaine des 
royances religieuses, elles étaient de manier des 
ntérêts matériels, de partager avec le chef de l'Etat, 


à 


même, comme j’explique aux républicains, aux | 


avec le roi, 


Dans une opération politique, il ne faut voir que l'intérêt du pays 


balance? De quel côté penche-t-elle? L'intérêt du 


le roi, les directions matérielles de ce pays. | 
Et les rois lui disaient : Charbonnier veut être 
maître chez lui. C’est un domaine dans lequel vous 
ne pénétrerez pas, Û 


} 


Aujourd'hui, il n'est plus question de ces choses. 
Laissons-les de côté. e 

L'histoire, Messieurs, il faut bien le dire, c’est 
tout de même un vaste cimetière. Il est bon d 
aller, d'y regarder le passé. Il ne faut pas s 
attarder, il faut entrer dans la réalité pratique. Nous 
n'avons pas le droit, maintenant, dans les circon- 
stances où nous sommes, de faire un geste dont no 
n’ayons pas mesuré toutes les conséquences. Quand 
on fait une opération politique, il faut établir le 
bilan : de ce côté, tels avantages moraux ou mat 
riels ; de tel autre, tels inconvénients. Où est 


pays sera-t-il satisfait ? Bien. Risque-t-il d’être com 
promis ? Prudence! (Mouvements à l'extrême gauche 
communiste.) FES 

Mais c’est certain | 


Les principes républicains ne sont pas compromis, 


Quant aux principes tirés de l’esprit même de la 
République — ce sont les seules citations que je 
ferai, elles seront rapides ; vous voudrez bien me les . 
permettre, — laissez-moi vous dire qu'ici, en face de … 
M. Henry Simon, je me présente escorté de quelques 
mémoires qui comptent dans les annales républi- 
caines. ï 

M. Cornavin. 


— Et de quelques boniments. 


(Exclamations!) 
M. Aristide Briand. — Vraiment, Messieurs, 
Voix nombreuses. — Ne répondez pas. 


M. Aristide Briand, — Gambetta, par exemple, : 
a été aux prises avec des difficultés de cette nature. 
Il a été critiqué. On lui a opposé des principes. 


Challemel-Lacour et l'attitude de la République 
à l'égard des catholiques. 


Challemel-Lacour, qui fut un grand républicain 
et un grand laïque, a été appelé à parler sur cette. 
question : l’attitude de la République à l’égard des 
catholiques. Car je ne me borne pas à examiner 
cette question sous le point de vue de la politique. 
internationale. Un parti qui est au Gouvernement 
par la confiance du pays n’est plus un parti, n’est 
plus une opposition ; il a la charge de la France tout 
entière, de tous les Français. (Applaudissements au 
centre, à droite et sur divers bancs à gauche.) C’est” Ë 
une doctrine qui est partagée par tous mes amis 
républicains. Quand il s’agit d’une partie de la 
population française qui a des croyances religieuses, DRE 
il doit mettre une coquetterie toute particulière à 
ne rien faire qui puisse les mettre en éveil ou en 
suspicion. (Très. bien! Très bien! au centre ei à 
droite.) ES) 

Oui, Messieurs, de même que je félicite mon ami 
M. lerriot, quand il envisage l'Allemagne, de ne 
pas la voir comme un bloc de résistance, d'y chercher 
les fissures possibles, de faire la discrimination des 
habitants, de même il convient, quand on envisage 
les catholiques français, de faire une discrimination. 


Les luttes sur le terrain religieux en France. 


C'est un fait, un fait malheureux, qui ne s’est pas 
produit dans tous les pays ; c’est pourquoi en pareille 
matière nous sommes dans des conditions si spé-: 
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RE 2 del 
ocumer 472 


ciales. Il y a des pays où les luttes sur le terrain reli- 
gieux n’ont jamais existé, des pays où soit protestants, 


soit israélites, soit catholiques, peuvent, appartenir 


indifféremment aux partis les plus divers; ils ne 
s'entre-choquent jamais sur le terrain des questions 
religieuses. Dans ces pays, ces problèmes sont d’une 
solution facile. 

Il y a tels pays où même un socialiste a des 
croyances religieuses et les pratique et a le souci 
qu’elles soient respectées. $ 

M. [l’abbé] Lemire. — Parfaitement. 

M. Aristide Briand, — Il en est de même d’un 
républicain. 

Mais chez nous, il faut le dire, sous l'influence 
des luttes politiques, une partie de la population 
catholique ne cherche pas seulement dans le respect 
des croyances la possibilité de satisfaire sa conscience 
religieuse. Peu à peu elle a été entraînée sur le ter- 
rain des batailles irritantes. Il s’est formé toute une 
clientèle qui, peut-être sans s’en rendre compte, est 
xlus cléricale que catholique. 

Et, dans le sein du clergé, c’est la même discri- 


_ mination qu'il faut faire. Je connais des régions 


dans lesquelles des catholiques désapprouvent haute- 
ment les membres du clergé qui font de la politique 
contre la République (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et au centre) et qui se déclarent en 


_ face d’eux républicains et même laïques. Je connais 


d’autres catholiques qui, tournés vers la solution 
des questions sociales, trouvent fâcheux que les que- 
relles religieuses s’éternisent, absorbent tout le meil- 
leur de l'énergie française, le meilleur des occupa- 
tions gouvernementales, empêchant de résoudre dans 


! une telle agitation les grands problèmes d'ordre éco- 


nomique, financier, social, qui se posent dans le 


|: moment présent devant le pays. (Applaudissements 


sur les mêmes bancs.) 

Mais ceux-là ne sont pas nos ennemis. (Interrup- 
tions à l'extrême gauche communiste.) 

M. Cornavin. — Ils ne sont pas nombreux. 

M. Aristide Briand. — Peu importe! Quand ils 
ne seraient que vingt — et c’est vous-mêmes qui 
devriez en avoir le souci, — dès qu’il s’agit de res- 
pecter la liberté des opinions et des consciences, si 


faible que soit la partie de la population dont il 


s’agit, vous devez respecter ses sentiments. 
M. le président du Conseil. — Evidemment. 
M. Aristide Briand. — C’est certain, et je suis sûr 
d’être en plein accord,avec le chef du Gouvernement. 
Notre intérêt est même de ne pas, sous l'influence 
d’une fausse et injuste interprétation, obliger tous 
les éléments de la population catholique à se soli- 
dariser dans la même bataille. 
M. [l’abbé] Lemire. — Très bien! 


Le respect nécessaire des convictions catholiques. 


. M. Aristide Briand. — Tenez, mon cher Henry 
Simon, voici de fortes paroles, prononcées par un 
homme dont l'autorité est plus 
mienne, par M. Challemel-Lacour. Voulez-vous que 
je vous expose sa doctrine ? Vous ne la contesterez 
pas du point de vue républicain. C’est une des rares 
citations que. j'infligerai à la Chambre. 

« Oui, disait-il à ses amis républicains, nous nous 
sommes laissé peut-être conduire trop docilement 
par de pures idées à des conséquences extrêmes qui 
n'étaient pas sans péril. Nous avons trop confondu 
peut-être les théories abstraites avec les lois de la 
politique, perdant de vue que, s’il est beau d’avoir le 
culte des principes absolus, il est dangereux de 
n'écouter qu'eux et je ne dirai pas d’alarmer — 


To 
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| personne dans cette assemblée et aucu 
digne de ce nom n’a jamais eu pareille pen: 


grande que la 


mais d’inquiéter ou simplement de gêner dans. 
taines habitudes la masse des populations. 

» Nous avons oublié que, même après le triompl 
de la République, il y avait encore, [en] Fran 
des populations immenses attachées à leurs habitudi 
attachées à leurs traditions, avec des croyances pe 
être attiédies et assoupies sur certains points et 
quelques régions, mais sujettes à des réveils 
prenants, vivaces encore presque partout et 
tiennent dans la vie intime, dans la vie de fam 
plus de place que la politique n’en tiendra ja 

» Messieurs, cette précipitation dans nos en 
prises, cet oubli momentané de l’état vrai de l’op 
nion et d’une opinion qui non seulement comm 
des ménagements, mais qui a droit au respect, © 
été, j'en ai peur, une erreur. » 

M. le rapporteur. — Il n’y a rien à reprendre“ 
cela. 


NE. 
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Jules Ferry et René Goblet ont reconnu que le Vati 
est un grand centre d'activité internationale. 


M. Aristide Briand. — Oui, je sais bien, quan 
s'agissait d'envisager le milieu qu'est le Vatican 
de déterminer sa force morale, son potentiel inter: 
national, j’entendais M. Henry Simon nous dire : 
« Le Saint-Siège n’a que la force que nous lui doi 
nons ; on dit que c’est un centre de renseignements, 
un milieu de vitalité internationale, mais quels so 
ses renseignements ? Il a les renseignements que 
nos ministres, que nos ambassadeurs, que les diplo- 
mates lui donnent. Sa vie propre serait singulière: 
ment réduite s’il n'avait pas ces contacts. » 1 

Mais, mon cher collègue, d’abord, ces contacts 
il les a, et, si nous pouvons cesser de les avoir en ce 
qui nous concerne, dans l’ensemble ils continueront: 

L'état de fait que le Saint-Siège est un cent: 
d'activité internationale s'impose donc à vous, com 
à moi. Or, moi, j'ai comme doctrine supérieu 
comme préoccupation qui passe avant toutes 
autres... ; 

M. Renaud Jean, — La grève générale (r). (Appla 


dissements à l'extrême gauche communiste. — Rires: 
M. Aristide Briand. — Mon cher collègue, laissez: 


moi vous dire que j'ai rompu toutes relations diplo- 
matiques avec elle. (Applaudissements et rires @ 


centre, à droite et sur divers bancs à gauche. — Ir 

terruptions à l'extrême gauche communiste. — Mo 

vements divers.) À 
M. Renaud Jean. — Comme Millerand. 


mate mt 


M. Aristide Briand. — A ce point de vue, Me 
sieurs, l'importance de ce milieu qu'est le Vatican 

M. Cornavin. — Le diable devenant vieux se f 
ermite. (/nterruptions au centre et à droite.) 

M. Aristide Briand. — A ce point de vue, Mes’ 
sieurs, voulez-vous que je définisse l’importance du 
milieu par une citation d’un homme dont le laï- 
cisme n’est pas suspect, Jules Ferry ? s À 

« Voici plusieurs raisons pour lesquelles nous con- 
sidérons que le maintien de l'ambassade du Vatican 
est absolument nécessaire à la gestion non seulement 
de nos intérêts religieux, mais encore de nos inté- 
rêts politiques... La troisième de ces raisons, c’est que 
le Vatican est un des endroits du monde où l’on 
fait le plus de politique temporelle, le plus de poli- 
tique européenne, le plus de politique générale. 


ad 


Li 


Per ré 
ERerens 


-@ 


(x) Allusion au célèbre discours prononcé par M. Briand 
FA 


en déc. 1899 au Congrès général du Parti socialiste : in 
extenso dans D. C., t. 3, pp. 781-787. ; 


4 TE -AENCORNEES 


PU a EE RS sn 
à i vrai qu'au rendez-vous des nations 
I du Vatican ne manque aucune des grandes 
ssances hétérodoxes ; que l'Allemagne y est repré- 
tée, que l'Angleterre y est représentée, que la 
ismatique Russie y est représentée. 
» Quitter le Vatican, ne pas y avoir un agent, ne 
_ comprendre que là plus qu'ailleurs il importe 
voir des yeux ouverts et de bonnes oreilles, c’est 
ment se proclamer étranger à l'état actuel des 
hures en Europe. » (Applaudissements à droite, au 
re et sur divers bancs à gauche.) 
tt M. René Goblet, qui fut un grand chef du parti 
ical-socialiste, s'exprimait ainsi (r) quand il avait 
charge des Affaires extérieures : 
: Messieurs, moins le Pape dispose aujourd'hui 
cette force et de cette puissance matérielle qui 
ent un si grand rôle dans le monde, plus, il 
semble, la République française doit s’honorer 
{ ne retranchant rien des témoignages de son res- 
t envers la haute autorité morale qu'il repré- 
16. » 
Donc, au point de vue de la doctrine républicaine, 
:la laïcité, le parrainage pour ma thèse est suf- 
nt pour que je n'insiste pas sur ce point. (Ap- 
udissements du centre et à droite.) 


ref historique des négociations de 1920-21 
, pour la reprise des relations. 


fl 


le veux envisager, maintenant, Messieurs — je le 
ai aussi rapidement que je le pourrai, — le côté 
tique, le côté réel de la question. 

Comment l'ambassade a-t-elle été rétablie ? Per- 
ittez-moi de vous le rappeler puisque c’est moi qui 
i rétablie. 

Juand je suis arrivé au Gouvernement, des conver- 
ions avaient été engagées, des contacts avaient 
_ repris. On avait négocié avec le Saint-Siège sur 
| conditions d’une reprise officielle des relations 
)lomatiques. 

On a discuté de ces choses en 1920 et, dans cette 
eussion même, on trouverait des préoccupations 
éressantes chez ceux qui s’opposaient à la reprise 
; relations. 

M. Alexandre Varenne. — Et aussi chez les autres. 
M. Aristide Briand. — On a voulu d’abord obtenir 
Saint-Siège un protocole nouveau pour la récep- 
n dés chefs d'Etat à Rome (2) qui ne permît plus 
5 incidents comme celui de 1904, qui avait motivé 
rupture. } 
On a voulu davantage. On a demandé au Saint- 
ge de reconnaître l'existence des lois laïques de Ja 
publique : lois sur les Congrégations, loi de Sépa- 
ion. C’étaient les conditions, il faut bien le dire, 
sées devant le Saint-Siège. La République voulait 
n reprendre les relations, mais tout entière, telle 
elle était, avec toute son œuvre. Elle n'avait à 
distraire aucune parcelle. (Très bien! Très bien! 
gauche.) | À 
Voilà sur quelle base le contrat moral s’est établi. 
Le Saint-Siège a discuté ; mais le Saint-Siège est 
milieu assez complexe. Il y a là des personnalités 
i ont des tendances et des préoccupations variées, 
qui interprètent l'autorité, la force du Saint-Siège, 
façons très différentes. ; : 

1 y a eu des résistances ; on a agi, de certains 
és, très fortement, sur l'esprit du Pape d alors 


1) Le 15. 11. 1888. : 
>) Cf. l’encyclique de Benoît XV Pacem Dei munus 


cherrimum (23. 5. 20) : D. C., t. 3, pp. 770-774, Spé- 
emént pp. 772-778. 


re " 


pe lui demander de ne pas se mettre, fût-ce seu- 
ement en apparence, en contradiction avec celui de : 


ses prédécesseurs qui avait condamné la loi de Sépa- 
ration; et de ne pas, par là même, avoir l'air d’in- 
fliger un blâme à certains membres du clergé fran- 
Sais qui avaient pris la même position. 
Finalement, on s’est mis d'accord (x). Et, Messieurs, 
permettez-moi de vous le dire, puisqu'on a parlé du 
bilan des résultats positifs et du bilan des résultats 
négatifs, en faisant apparaître zéro dams le premier 
et en multipliant les résultats dans le second ; dans 
ces affaires-là il faut être juste, parce qu'après tout 
il est difficile aujourd’hui de dissimuler la vérité. 
Si les choses s’accomplissent, elles auront des suites, 
il y aura bataille, il y aura discussion — c’est ce que 
Je veux dire — et alors on saura toujours la vérité. 


Les résultats obtenus. 


On a empêché la reconstitution de certaines Congrégations. 


Et moi qui ai été mêlé à ces affaires — puisque 
c'est moi qui ai pris la responsabilité de nommer 
l'ambassadeur extraordinaire (2), — je manquerais 
vraiment à un devoir élémentaire de probité si je 
ne rappelais pas les résultats obtenus. 


Dès l’arrivée de l’ambassadeur, il y a eu des vel- 


léités de la part de certains congréganistes de recon- 
stituer leurs Congrégations. Notre ambassade a si- 
gnalé ces faits. Elle a demandé qu’on empêéchât 
que la loi sur les Congrégations füt violée, L’inter- 


vention s’est faite, et vous n'avez qu’à ouvrir les 
dossiers du ministère de l'Intérieur, vous en trou- | 


verez la trace. 

Ces Congrégations, celles dont je parle, ne se 
sont pas reconstituées. 

Vous me direz que cela n’a pas un grand intérêt. 


‘C’est tout de même dans l’ordre des activités de-’ 


mandées à notre représentant. 
L'intervention a abouti à un résultat. Vous pouvez 


le considérer comme négligeable, vous pouvez dire : 


« Quand nous serons partis, rien ne sera changé, 
nous n'avons rien eu,_.ét nous n’aurons rien : c’est 
la raison pour laquelle nous devons considérer qu’il 
n’est guère important de rester là. » 

Mais je répondrai à l'honorable rapporteur du 
budget des Affaires étrangères que, après avoir 
entendu ses arguments à ce point de vue, j’ai été sur- 
pris de lire certain passage de son rapport. . 

D'une part, on dit: Que fait là la République 
française ? Quel intérêt y sauvegarde-t-elle? Quel 
moyen de réussite y a-t-elle? Pourquoi s’intéresse- 
rait-elle à ces choses et y trouverait-elle la raison 
d’une ambassade ? 


(r) Cet accord ne porte pas cependant sur la reconnais- 
sance des lois laïques. $S. S. Pie XI déclare, dans l’ency- 
clique Marimam, que les Diocésaines qu’il approuve sont 
« bien différentes de celles que Pie X a autrefois réprou- 
vées ou défendu de fonder », que leurs statuts « ne 
dépendent ni nécessairement ni directement de la loi 
condamnée par Pie X » (cf. D. C., t. 11, col. 264). Plus 
loin il ajoute: « Que personne ne se permette de dé- 
tourner dans un sens qui est très loin de Notre pensée 
Notre déclaration présente comme si Nous voulions abolir 
les condamnations portées par Notre prédécesseur de 
sainte mémoire Pie X, ou Nous réconcilier avec les lois 
que l’on nomme laïques. Car ce que Pie X a condamné, 
Nous le condamnons de même, et toutes les fois que par 
« laïcité » on entend un sentiment ou une intention con- 
traires ou étrangers à Dieu et à la religion, Nous réprou- 
vons entièrement cette « laïcité » et Nous déclarons ou- 


vertement qu’elle doit être réprouvée. » (bid., coli. 266.) 


(2) Voir D. C., t. 5, pp. 666-672. 


. 


Mais il y a une partie du rapport dans laquelle, 
sur la demande du Gouvernement, on invite Ja 
Chambre à maintenir un crédit destiné au maintien 
d’un agent technique... 

M. le rapporteur. — 
étrangères. 

M. Aristide Briand. — J'’allais vous le dire... au 
. ministère des Affaires étrangères. (Sourires.) 

M. le rapporteur. — Il est d’ailleurs excellent. 

M. Aristide Briand. — Oui, il est excellent. 

M. [l’abbé] Lemire. — Nous le connaissons tous. 
M. Âristide Briand. — Je connais son zèle, son 
activité, son intelligence, et ce n’est pas moi qui serai 
_ en retour avec vous pour faire son éloge. C’est un de 
_nos agents les plus précieux (1). (Applaudissements.) 
_ Mais quelles raisons donne-t-on ? Il m’a semblé 
_ qu'il y avait quelque ironie, étant donné la conclu- 
- sion générale, dans la lecture de cette partie des 
conclusions particulières. 

Voici ce passage du rapport : , 
__ «La Commission s'était demandé si, comme con- 
séquence de la suppression des crédits de l’ambas- 
sade du Vatican, il n’y avait pas lieu de supprimer 
également le crédit de 15 000 fr. prévu à cet article 


Au ministère des Affaires 


No 


religieuses. Le ministre des Affaires étrangères, pres- 
_ senti à cet effet, a répondu que la situation néces- 
‘] sitait le maintien de ce crédit, en donnant un 
ensemble d'arguments que nous croyons devoir ré- 
 sumer ci-dessous. 

_ » Le conseiller technique pour les affaires reli- 
- gieuses sera d’autant plus nécessaire qu'il n’y aura 
plus de relations diplomatiques avec le Saint-Siège. » 
(Rires à droite et au centre.) 

_ M. le président du Conseil. — Oui. 

M. le rapporteur. — Je le maintiens. 


(x) Sous le titre « L’informateur » (Rome, 1. 2. 25), 
-. M. Rosenr Havarp DE La MonrAGnE a consacré à M. Louis 
- Canet quelques lignes intéressantes dans sa chronique 
romaine sur le débat parlementaire : « Le président du 
_ Conseil était mal informé. Qui donc l’informe ? Car enfin, 
et nous ne lui en faisons pas grief, M. Herriot est un 
peu novice en ces matières. On ne peut pas tout savoir : 
l'Ecole normale, le professorat, un livre agréable sur 
Mme Récamier, la mairie de Lyon, quinze ans de pro- 
pagande radicale-socialiste, un voyage en Russie bolche- 
vique, ne sont pas un acheminement vers les problèmes 
complexes qu'il a traités. 

» Qui l’informe P Dans un coin du Journal Officiel, 
mous trouvons la réponse : c'est un décret par lequel 
est nommé commissaire du Gouvernement M. Louis Canet, 
conseiller technique du ministère des Affaires étrangères. 
Les commissaires du Gouvernement sont de hauts fonc- 
tionnaires qui, ayant préparé le dossier de leur ministre, 
ont accès à la Chambre pour assister celui-ci, soit qu'ils 
prennent eux-mêmes la parole, soit qu'ils se bornent à 
lui souffler des arguments. 

» Or M. Canet, informaleur de M. Herriot, n’est autre 
que l’auteur des articles de la Revue de Paris contre 
Benoît XV, magistralement réfutés par le R. P. Le Floch 
dans le Carrespondant. 

» Tout s'éclaire : les attaques de M. Herriot contre le 
R. P. Le Floch et le Séminaire français, comme anssi ses 
tirades sur la prétendue hostilité du Saint-Siège à l'égard 
de la France. Ajoutons que M. Pernot, dont le libelle 
sur Le Saint-Siège, l’Eglise catholique et la Politique mon- 
diale — « le beau livre de notre collaborateur Maurice 
» Pernot », disent les Débats du 25 janvier — n’a pas 
manqué d’être utilisé par M. Herriot, est lié avec M. Canet. 
Nous avons ainsi la clé d’une petite conspiration où le 
libéralisme joue son rôle. C’est le libéralisme qui a fait 
dévier la discussion en y introduisant des questions qui 
navalent aucun rapport avéc elle. » 


À 


d'un agent technique au ministère des Affaires étrangères? 


. de mandat, etc. » 
pour une indemnité à un conseiller pour les affaires 


argumenté et vous le ferez encore ; mais, 
moment, c’est moi qui essaye faiblement, dev: 
forts partis pris en face desquels vous m'avez : 
d’argumenter pour défendre, après tout, 
de ma gestion. = 
Je continue : = 
«Une. série de questions, en effet, resteront 
Oh ! si l’on pouvait les faire disparaître en 
temps que l’ambassade, il est certain que les 
modités seraient plus grandes. (Rires à droite 


centre.) ) 
Voici ces questions. Vous allez voir comm 
peu : 


« Régime du protectorat des chrétiens en 
et en Extrême-Orient. » 

C’est déjà un domaine un peu vaste | 
. « Commission internationale des Lieux-Sai 
Palestine ; statut de la Custodie de Terre Sainte ;"st 
tut des écoles étrangères en Turquie ;..… » 

Nous en parlerons tout à l’heure. 

« … Interprétation des traités en ce qui tou 
les missions et le régime des cultes dans les p 


« Régime des cultes dans la Sarre ; questions 
sées par la Roumanie, la Tchéco-Slovaquie, le ] 
tugal, au sujet de leur organisation cultuelle 
leur politique religieuse. » ; 

Sur ce point, j'aurais bien des choses à dire, 
tivement à l'intérêt de notre ambassade. _ 

Je continue : + . 

« Etude des répercussions politiques de ce 
mouvements religieux ; Internationale blanche ; cæ& 
pagne pour l'admission du Saint-Siège à la Socié 
des Nations ;... » . | 

C'est aussi une question qui mérite de sol 
l'attention. ; 

« … Congrès pour l'union des Eglises, soit 
du Saint-Siège, soit autour du primat anglic 
Gantorbéry ; politique de l'Allemagne, de l’Ita 
l’Espagne, des Etats-Unis, de la Suisse et de la 
lande, en matière de missions. » 

Cela n'est pas tout à fait négligeable. 

« À l’intérieur, questions posées par la pr 
d'organisations cultuelles étrangères (russes, 
maines, arméniennes, etc.) ; bourses britanniqu 
France (1). 

» Régime des Congrégations missionnaires 
sociétés d’aide aux missions (œuvres d'Orient, Sai 
Enfance, Propagation de la foi, etc.). LEUR 

» Votre Commission s’est rangée à cet avis. 
maintenu en totalité le crédit à l’article 3. »° 

M. le rapporteur. — Pour le maintien du 
à Paris! = 

M. Aristide Briand, — Savez-vous que c'est 
un programme d'intérêts français qui méritent € 
surveillés ? (Applaudissements au centre, à dr 
sur divers bancs à gauche.) 4 

M. le rapporteur. — C’est pour cela que nous & 
volé ce crédit. 

M. Aristide Briand. — Oui. 
questions-là vous intéressent. 

M. le rapporteur. — Bien entendu. 

M. Aristide Briand. — ... étant donné 
solutions ne sont pas dans vos seules mains, 
sont, pour une bonne part, au Saint-Siège, 


votre consciller technique, sur un point quelco 


(1) En faveur d'étudiants ecclésiastiques, 7 
exemple, à Saint-Sulpice. FRE SN TE 


se produire dans une 


(re 
h' 
& 


on parle le français parce que de tout temps 
ons ont parlé le français, hier il y avait 
lemands, il y en a cinq maintenant, demain 
aura huit, après-demain il n’y aura plus un 


l'ambassade, ce sera en matière religieuse 
_ la grande politique de l'isolement. 


rez-vous que, comme Français, le président du 

ne sera pas ému ? 

alors, que fera-t-il P ë 

us de contact | Là, en matière religieuse, ce 

a grande politique de l'isolement. 

a point de vue international, elle a été singu- 

ment inquiétante, et je peux bien dire que c’est 
inquiétude qu’il en a ressentie que le pays a 

put marqué le caractère des dernières élections. 

+ bien |! voilà le silence, le silence mortel en 

ère religieuse. : 

rapporteur. — Non. 

. Aristide Briand. —— Comment, non? Je vais 

donner des précisions tout à l'heure. 

ue fera le ministre ? Que son attention soit 

lée sur tout autre point du programme que 

avez énuméré, avec qui parlera-t-il P 

ous m’avouerez tout de même que le point où 

olution est possible, c’est le Saint-Siège. 

moins d'emprunter d’autres intermédiaires, à 

de faire ce qu’à certaines heures on a dû 


abbé] Lemire. — Hélas ! 
Aristide Briand. .… de pratiquer des procédés 
rects et subalternes, qui ne sont pas dignes d’un 
id pays! (Vifs applaudissements au centre, à 
te et sur divers bancs à gauche.) 
eurs, l’une des raisons qui ont attiré mon 
ntion sur la nécessité pour notre pays d’être 
ésenté là, c’est que, partout où il y a activité 
rnationale, la France doit être. (Applaudisse- 
ts sur les mêmes bancs.) 
est auprès des Soviets. Elle a bien fait d’y aller. 
blaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 
 Cauderon, s'adressant à la droite. — Applau- 
d 
. Aristide Briand. — C’est pourtant une Inter- 
onale plutôt qu’une nation, dans sa forme. (Très 
Très bien ! sur divers bancs.) 
ais là se discutent des intérêts auquels la France 
peut pas rester étrangère. 
absence, le silence, c’est la mort. La France est 
“vivante pour se laisser entraîner à une pareille 
ition. Elle est là. Elle fait bien. Approuvez le 
vernement | 
ais ailleurs, où d’autres intérêts se discutent ! 
ut y être aussi. À : 
5 Soviets y seraient déjà si on avait ouvert Jes 
les. Ce n’est pas encore fait, mais leurs diri- 
ifs ne sont pas hommes à se désespérer. Ils 
peront à la porte jusqu’à ce qu’elle s'ouvre. Is 
demandé à y être, eux aussi. Dans certains pays, 
se sont tenues certaines conférences, ils ont eu 
Contacts avec les agents du Saint-Siège (x). Ils ont 


Re 
À l’occasion de la Conférence de Gênes, Mgr Signori, 
vèque de cette ville, eut une entrevue avec M. Tchit- 
me, commissaire des Affaires étrangères du Gouver- 


nt maximaliste. Voir D. C., t. 7, col. 1275-1292. 


Bretagne, analogues aux nôtres, bien que moins 


< ur ENS PRE 


poursuivi des résultats, ils ont parlé, ils ont essayé, 
de défendre leurs intérêts, même dans ces milieux- 
R. Ce ne sont pourtant pas des hommes qui sont 
portés naturellement vers ces régions (Sourires), et 
je pense bien que, s'ils étaient les maîtres, leurs 
conversations avec Île Saint-Siège seraient des con- ! 
versations rapides et tranchantes. (On rit.) LE 
Mais, comme ils pratiquent la politique de vie in- 
tense qui s’impose à tous les pays modernes et sur-_ 
tout aux démocraties, ils veulent être là. Peut-être y EE 
seront-ils demain, quand nous n'y serons plus. RS 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


- La force morale et l'autorité du Saint-Siège 
sont foujours croissantes, 


Ce que j’ai vu à Rome, quand j'y ai été, c'est que 
la force morale et l'autorité du Saint-Siège grandis 
saient. 1e 

J'ai vu mon collègue M. Austen Chamberlain, un 
non-conformiste, c’est-à-dire ce qu’en Grande-Bre 
tagne il peut y avoir de plus violemment antipapiste, 
aller au Vatican. 2e 

Il n’y allait pas pour chercher une bénédiction, … 
vous pensez bien! (On rit.) 6 

Il y allait pour discuter des intérêts de la Grande- 


4 
< 
" 

i 


étendus. S 

J'y ai vu mon collègue du Japon, faisant-aussi des 
démarches. J'y ai vu notre ami M. Benès, pour 
les Tchéco-Slovaques, LR 

M. le rapporteur. — Et vous? SÉVAE 

M. Aristide Briand. — Moi, j'étais tenu par la 
correction de mon mandat. Was 

Mais voulez-vous que j'augmente la difficulté de 
ma tâche, mon cher rapporteur? Voulez-vous que 
je donne des arguments ? KY 

M. le rapporteur. — Vous surmonterez toutes les … 
difficultés. nt 

M. Aristide Briand. — J'y serais très bien allé si. 
j'avais eu des questions d'intérêt à débattre. 

Il y en avait, que le Gouvernement désirait même - 
faire envisager à ce moment-là. Je ne veux pas 
en parler, l'éventualité à laquelle cela s’appliquait ne 
s’est pas réalisée, heureusement. 

J'y serais allé. Et l’on aurait dit, une fois de 
plus: « Ah! le voilà encore à Canossa ! » 

Encore une de ces formules bien modernes ! (Rires 
et applaudissements au centre, à droite et sur divers 
bancs à gauche.) 

M. Ile rapporteur. — Je ne l'ai pas employée. 
(Scurires.) 

M. Aristide Briand. — Canossa, c’est un petit pays 
qu'avec les moyens de communication d’aujour- 
d’hui on peut visiter facilement, vous savez. Les 
trains y mènent rapidement. (On ri.) 

Toute la question, c’est de ne pas y laisser le 
meilleur de soi-même, c’est de revenir avec son 
bagage complet. 

Mais je n’y suis pas allé, Un devoir élémentaire 
de correction y faisait obstacle. Et je n’ai même pas 
demandé à ceux de mes collègues qui ont eu la 
bonne fortune de pénétrer dans ce lieu de m'en 
rapporter quelques-uns des ayantages moraux qu'ils 
avaient pu y recueillir. 

Mais demain, peut-être, quand vous aurez Sup- 
primé les contacts directs, vous serez bien heureux 
de vous adresser à eux pour la réalisation de votre 
programme, ou alors vous ne ferez rien, Votre con- 
sciller technique se contentera de vous signaler des 
difficultés, que vous enregistrerez sans pouvoir faire 
un effort efficace pour les résoudre. 


Les écoles françaises de Turquie. 


Tenez ! depuis même que la rupture est annoncée 
— je ne serai pas démenti par M. le président du 
Conseil, — le conseiller technique a dû, je suppose, 
appeler l'attention du Gouvernement sur la situa- 
tion difficile créée en Turquie par la fermeture des 
écoles (x). 

C’est là que la langue française a été enseignée, 
c'est par là que notre pays a pu jouer un grand rôle 
en Orient. Il importe que ces écoles ne disparaissent 
pas. 

; Or, la Turquie est en pleine laïcité. Elle veut 
affirmer, comme l’a fait la France de la Révolution, 
son émancipation du point de vue religieux. Ge 
n’était pas chose facile, j'en conviens avec vous, 
pour un pays comme la Turquie, dans lequel le côté 
religieux et le côté gouvernemental ont été étroi- 
tement associés depuis toujours. 

Ces écoles, le Gouvernement turc ne voulait les 

. rouvrir que si elles étaient entièrement laïques, c’est- 
à-dire si on faisait disparaître des salles d’enseigne- 
ment les emblèmes religieux. 

Grave question! Ici, nous sommes dans le plein 
domaine des préoccupations pontificales. Le pro- 
blème pouvait paraître insoluble. A-t-il été résolu ? 
Est-on parvenu à obtenir du Saint-Siège qu'il invite 
les religieux qui tiennent ces écoles à laisser enlever 
les emblèmes pour les porter dans des salles spé- 
ciales d'éducation religieuse P 

Cela, c'est tout de même un geste difficile à 
demander au chef des catholiques du monde entier. 

Si je me trompe, M. le président du Conseil me 
reprendra. Mais je crois ne pas me tromper en disant 
qu'une démarche a été faite par le délégué aposto- 
lique à Constantinople. Je ne sais même pas si je 
me trompe en disant qu'il en a été remercié. Les 
écoles se sont rouvertes ensuite, grâce à cela. Mais 
-si le conflit n'avait pas été réglé — et c’est nous 
qui l’avons fait régler ; — si, entre le Gouvernement 
turc et le Pape, il y avait eu impossibilité d’accord, 
les écoles françaises ne se rouvraient pas. 

Elles ont été rouvertes. 

M. le président du Conseil. — J’en parlerai. 

M. Aristide Briand. — C’est ce que l’on m'a dit 
à Rome. Il est possible que ce ne soit pas conforme 
à la réalité, mais vous pourrez rectifier. 

Que ce soit un résultat négligeable pour certains, 
c'est tout de même un résultat, et je dirai même 
qu’il entre dans le cadre du programme tracé pour 
justifier le maintien d’un conseiller technique au- 
près du ministre des Affaires étrangères. 

Donc, la carence n’est pas complète. 


Le Saint-Siège et l'occupation de la Ruhr. 


Oh! j'entends bien qu’on aurait pu et qu'on aurait 
dû obtenir davantage. Par exemple, j'ai été indigné, 
comme tout le monde, et je connais des catholiques 
français, de bons catholiques pratiquants, qui ont 
été indignés, quand, au moment où, dans la Ruhr, 
nous étions aux prises avec des difficultés redou- 
tables, une parole mal avisée est tombée du Saint- 
Siège, semblant nous blèmer. 

C'était un fait grave. Là, on avait un fait qui 
pouvait justifier certaine mesure. On a préféré em- 
ployer l’ambassade au redressement de cette situa- 
tion. Elle a agi. 

Le Saint-Siège a publié une note désapprouvant 
publiquement tous les actes de violence — et protes- 


(1) Sur la question des écoles françaises en Turquie, 
cf: D. C., t. 1°, col. 835-880. 


tant contre eux — accomplis par 1 
nos soldats. RTS 
Qu'est-ce que cela nous fait? me direz-vous 
Que voulez-vous? Vous n'êtes pas ici de 
domaine des réalités financières : vous êtes . 
domaine des réalités morales. 

Le Saint-Siège a fait le geste qui lui a 
demandé. Peut-être que, dans beaucoup de 
stances, d’autres gestes auraient pu être o 
s'ils avaient été demandés d’une certaine m 


Ne pas réussir dans une fâche . 
n'indique pas que le poste soit inutile. 


Le fait qu’un ambassadeur ou un charg 
faires ne réussit pas dans une tâche n'’indiq 
que son poste soil inutile. (Très bien! Très. 
sur divers bancs.) 

Vous seriez appelés à en supprimer quelqu 
si vous deviez vous placer dans cet ordre d 
(Sourires.) : 

Oh! je n’exagère pas, je ne ferai tomber dl 
lèvres aucune parole injuste. = +22 

Nos agents diplomatiques — puisque nous s 
dans la discussion générale du budget des 
étrangères, je peux bien le dire — sont généré 
ment dans des conditions lamentables. (Applau 
sements.) C’est une honte, c’est une pitié... 

M. le rapporteur. — Nous l'avons dit. 1 

M. Aristide Briand. — ... de voir les condil 
pécuniaires dans lesquelles ils sont, par rapport 
leurs collègues. (Nouveaux applaudissements.) 1 


M. Charles Baron. — M. Jonnart n’est p 
pauvre de Saint-Pierre! *% 
M. Aristide Briand. — Oui, j'ai eu honte, 


quefois, de constater la misère des moyens avec 
quels ils doivent poursuivre leur but. Je su 
que c’est le sentiment du Gouvernement : dans 
matière, les économies mesquines sont à reje 
à réprouver. 

M. Vincent Auriol, président de la Comm 
— C'est ce qu'a dit M. le rapporteur. | 
M. Aristide Briand. — Je le sais, je l’en f 

el je joins ma voix à la sienne. 

Vous ne savez pas quels résultats nous pou 
obtenir si nous avions, dans beaucoup de pays, 
représentation éclatante, comme celle que la F 
mérite. 

Je reviens d’un pays où nous avons les 
magnifiques palais du lieu, et Dieu sait s’il 
a de beaux, c’est le cas d'employer la for 
ces palais devraient être pour nos agents des: 
de réceptions éclatantes. La population s’y rendra 
avec empressernent, avec joie ; il s’établirait des 
tacts plus suivis et plus intimes, l'étranger partit 
perait à la vie de la France d’une façon active. 

M. le président de la Commission. — D'’accor 

M. Aristide Briand. — Mais nos agents nous di 
« Nous n’avons pas les moyens nécessaires. » 

Excusez-moi d’avoir ouvert cette parenthèse, M 

Mais, pour demain, il est indispensable d’o 
les yeux sur cette situation et d’y remédier da: 
plus bref délai. (Applaudissements.) n 

Je dis que, souvent, tant vaut le ministre 
d'occuper ‘un poste, tant valent les Et | 
défaut de succès, dans un cas déterminé, n’es 
un argument pour une suppression ; c’est, si 
le voulez, un argument pour un redressemen: 

M. le président du Conseil, — C’est fait. 

M. Aristide Briand. —— Oui, je le sais, Monsia 
le président du Conseil. Mais, sur cc point em: 
il y aurait beaucoup à dire et à faire. Je vous a 
que, dans le domaine de la propagande, 


er très largement. (Très bien! Très bien!) 
> n’insiste pas. C’est une parenthèse dont 
se. Je reviens à mon sujet. 


ibassadeur, centre de ralliement pour les petites nations. 


_ vous partez. C’est le moment où d’autres 
Les Etats-Unis, vous ne l’ignorez pas, ont 
sentant du Saint-Siège à Washington. Je 
n qu'il n’a pas le caractère diplomatique, 
est un représentant tout de même, et qui 
as, mais pas du tout, étranger à la diplomatie. 
ne m'a pas trompé, les Etats-Unis sont en 
d'étudier les moyens d’une représentation 
plus effective. De même, le Japon : n'est-ce 
à fait? (x) Et d’autres pays encore resserrent 
iens avec le Saint-Siège. 
leurs, il y a des arguments délicats à manier 
cette discussion. Heureusement, nous ne 
S pas isolés dans le monde, nous avons des 
ces petites nations dont, ce matin, parlait si 
ment M. le président du Conseil. 
Jornavin. — Des amis qui nous sont chers! 
lranklin-Bouillon. — Que ferait-on sans eux P 
Alexandre Varenne. —— La Russie nous coûte 
iiards or, il ne faudrait pas l'oublier. C’est 
russi ! 
Aristide Briand. — C’est l'esprit de concur- 
qui vous fait parler, car vous avez le désir de 
'evenir chers aussi, dans une plus large mesure 
», et, avant peu, il est probable que vous l’ex- 
lez. Alors, n’en dégoûtez pas les autres. (Nou- 
rires et applaudissements.) 
petites nations, qui sont nées de la guerre, 
vent à notre victoire commune leur indépen- 
tenez — pour ne parler que de quelques- 
— dans l’Europe centrale, dans les Balkans, 
nt de vives préoccupations du point de’ vue 
ux. Elles n’ont pas toujours au Vatican toutes 
Ssibilités d’accès qui leur permettraient d’ob- 
sertains résultats. : 
5 savez que, dans ce milieu protocolaire, où la 
le égalité ne règne pas absolument, où on a 
rtain souci de tradition, de préséance — ce 
as sans une certaine grandeur, bien que ce ne 
as absolument moderne, — … 
Franklin-Bouillon. — Ni même évangélique! 
Aristide Briand. — ..…. il y a des catégories 
nt difficilement ce que j'appellerai « l'accès 
and, escalier ». C’est une nécessité, pour ces 
de pouvoir se grouper autour d’un centre d’in- 
> morale plus étendue. 
s ne l’ignorez pas, c’est notre ambassade qui 
pprochait, c'était là le centre de ralliement. 
n, nous partis, où ira-t-on, où se fera le grou- 
ft, à qui demandera-t-on les concours? (Très 
Très bien! sur divers bancs.) 
l bénéfice la France retirera-t-elle de cette 
on nouvelle? (Applaudissements au centre, à 
el sur divers bancs à gauche.) 
sieur le président du Conseil, c’est ici que 
lle votre attention et je vous supplie, … 
’excusant de vous dire cela, mais après tout, 
s votre ancien, je suis un vieux. Nous avons 
lé ensemble. Même si cela pouvait vous appa- 
comme un conseil, vous êtes beaucoup trop 
d'esprit pour lui trouver un côté déplaisant. 
certain que je ne suis, en vous disant cela, 
que de la bonne volonté de ne vous voir 
aire d’irréparable que, peut-être, demain, des 
nents vous amèneraient à regretter. 


\ 


f D, C., { 13, col. 331, note 1. 
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Gravité d'une rupture diplomatique. 


Dans quelle situation sommes-nous, en ce débat, 


et quelle sera notre position au moment des con- 


clusions ? 

Rupture des relations diplomatiques? Non, mon 
cher rapporteur, c’est une erreur. Nous ne sommes 
pas dans cette position, ce serait trop facile. 

M. le rapporteur. — Le nonce peut rester. 

M. Aristide Briand. — Ce serait trop facile si on 
pouvait régler ainsi une affaire de cette impor- 
tance. Car la rupture diplomatique avec ume Puis- 
sance — même si elle n’est que morale, — c'est 
chose grave. On ne risque rien, et c'est tant pis! 
Il vaudrait mieux risquer quelque chose. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 

Ge m'est pas dans une démocratie comme la 


France, ce n'est pas dans un pays comme le nôtre,. 


qu’on pourra mesurer la valeur, le potentiel, d’une 
souveraineté à sa puissance armée. (Applaudissements 
au centre, à droite et sur divers bancs à gauche.) 

Nous sommes à une époque où les forces morales 
vont grandissant, et c’est heureux pour la France, 
qui dispose d’une force morale incomparable. (Vis 
applaudissements.) S'il y a un pays qui, surtout 
quand il s’agit de contacts diplomatiques, doive envi- 
sager de pareils problèmes, je le dis, c’est la France 
(Nouveaux applaudissements.) —. 

Mais votre prétérition budgétaire, elle ne règle 
rien. On l’a dit dans cette discussion, et j’y insiste, 
parce que, enfin, il faut que vous sachiez ce qui 
ya se passer demain, ce qui se prépare. 

Ne croyez pas que, de l’autre côté, on soit indif- 
férent. Oh! la rupture diplomatique, même sans 
raison, ne nous menace pas d’une situation grave 
du point de vuc de la force. Mais nous pourrons 
très bien en subir un affaiblissement que je vais 
vous dire, et sur lequel je vous prie de réfléchir. 


L'ambassadeur revient: mais si le Pape maintient le sien? 


Vous dites, dans votre budget: Plus 
dits »! Qu'est-ce que cela signifie? Impossibilité 
d'entretenir une ambassade. L’ambassadeur revient. 
Mais si le Pape maintient le sien, considérant qu'il 
a, lui, des crédits suffisants (Sourires) pour l’entre- 
tenir en France, que ferez-vous ? (Rires et -applau- 
dissements sur divers bancs.) 


de « cré- 
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M. le rapporteur. — C’est puéril. s 
M. Cauderon. — Nous sommes bien maîtres chez 
nous. 


M. Aristide Briand. — Je ne comprends pas votre 
interruption, Monsieur le rapporteur. 

M. Henry Simon me dit que « c’est puéril ». 

M. le rapporteur. — Oui! 

M. Aristide Briand. — Et il dit « oui ». 


M. le rapporteur. — Je l’ai dit. Je ne me dédis 
as. ï 
; M. Aristide Briand. — Ayez donc peur, Monsieur 


Simon, que, demain, ce ne soit à vous que les évé- 
nements donnent tort. 

J'ai réfléchi sur ce problème. Je sais certaines 
choses, et c’est mon devoir de vous les dire. 

C'est un devoir d'en informer les républicains, 
qui, demain, auront la responsabilité de la chose 
devant le pays, et de leur montrer toutes les étapes 
par lesquelles on peut passer, et leur répercussion. 
C'est un devoir, cela. 

Je souhaïte que cela ne se produise pas. Je recon- 
nais que le rôle de Cassandre a quelque côté ingrat. 
Il n’est pas amusant à jouer. Mais c'était mon devoir 
d'avertir des amis, même au risque de leur être 
désagréable. Je l'ai fait. 


Je suppose que le Saint-Siège, et on l'y pousse, 
je vôus l’assure, car il y a à Rome des cardinaux 
qui ont le plus vif désir de la rupture... 

M. [l’abbé] Lemire. — Parfaitement! 

M. le rapporteur. —— En France aussi. 

M. Aristide Briand. — J'ajoute pour nos collègues 
de droite qu’il n’y a pas, én France, seulement, dans 
les rangs du clergé, des partisans des relations avec 
le Vatican, il y en a pas mal qui désirent la rupture 
eux aussi pour l’exploiter. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


Conséquences et inconvénients de la rupture. 


__ Supposez que cela se produise. Alors, on reste dans 


cette position. Le problème est résolu ; toute con- 
versation est impossible. Je ne sais si c’est une solu- 
tion à envisager. 

Cela pourrait en être une. 

. Il y a aussi un autre fait. Mais alors, on sort de la 
‘méthode d'action budgétaire pour entrer dans la voie 
des actes directs, dont on prend la responsabilité. 

C'est ce qui se fait en pareil cas. Il faut donner 
les passeports. Il faut signifier la rupture. C’est une 
chose certaine. Vous n'avez pas le droït, ce serait 
trop de légèreté, de ne pas envisager celte répercus- 
sion. Je souhaite qu’elle ne se produise pas. J’aï 
tout de même le devoir d'y songer. D'autant que je 
sais qu’à l’heure actuelle on mise fortement sur cette 
situation. 

M. Fernand Engerand. 
des journaux étrangers. 

M. Aristide Briand. — Vous faites ce geste, vous 
signifiez la rupture. Voila l’acte. Vous rappelez votre 
ambassadeur. C’est naturel ; vous n’avez plus de 
‘quoi le payer. Il revient. Et vous invitez le Pape à 
faire de même. Vous donnez ses passeports à son 
ambassadeur et il s’en va. 

Le lendemain, je peux vous le dire, vous aurez la 
protestation du Saint-Siège dans toutes les chancel- 
leries. Que dira-t-il ? 

Ah! Monsieur le Président, je vous écoutais ce 
matin dans un beau mouvement oratoire, que j'ai 
applaudi. Vous disiez à certains de nos collègues, 
_ qui vous reprochaient certain acte d'évacuation dans 
a Ruhr en suite du plan Dawes: « Je l’ai fait et 
vous devriez être les derniers à me reprocher de 
l'avoir fait, parce que, pour moi, les engagements 
de la France, la signature de la France, c’est quelque 
chose de sacré. Mon prédécesseur avait pris des enga- 
gements. J’ai considéré qu’il était de mon devoir 
de les tenir. » 
Je vous en félicite. La solidarité entre les Gouver- 
nements, hélas! (Sourires), tant qu'elle ne sera pas 
réalisée dans ce pays, soyez sûrs que ce sera pour lui 
une cause d’affaiblissement et qué la continuité de 
sa politique dans tous les domaines en sera singuliè- 
rement affaiblie. 

Mais vous disiez cela parce que vous avez de fortes 
notions de Gouvernement, et que vous en comprenez 
les devoirs. 


Elle est annoncée dans 


IL y a eu des engagements réciproques 
entre la France ct le Saint-Siège. 


Mais, Monsieur le président du Conseil, il y a eu 
accord avec le Saint-Siège sur des conditions qui lui 
ont été posées, qu’il a accepté de réaliser, qu’on a 
fait connaître publiquement, 

Oh! cela n’est pas un de ces contrats qu'on fait 
solennellement dans des conférences internationales 
entre chefs de grandes nations temporelles. Mais tous 
les contrats sont respectables. I y a eu des engage- 


| Répercussion de la rupture dans les consciences caf 


| quelquefois très exigeantes. Ce matin, j 


| catholique clérical, je parle du simple catl 


accepté de se placer r le terrain d 
sance de notre législation laïque... (M. 
du Conseil fait un geste de dénégali 


n’est pas douteux. a. 
M. le président du Conseil. — Oh! voyon 
M. Aristide Briand. — Monsieur le prési 


Conseil, est-ce qu’il a été négocié sur 
Vous ne pouvez pas le nier. Que vous trou 
réponses insuffisantes, soit! mais vous ne pou 
les nier. | 

Qu'ayant, vous, à nommer l’ambassadeur 
jugiez pas les réponses suffisantes pour 
geste, soit! Mais votre prédécesseur qui € 
tribune, et d’autres, ils l’ont fait, ce geste! 
ratifié le contrat moral, ils ont conclu. 

Pour le déchirer, je vous demande s’il 
pas une raison et s’il n’en faut pas d'autant 
nous sommes en face d’une Puissance p 
morale et sans forces. æ 


en France et à l'étranger. 


Nous n'avons pas seulement le souci des p 


tions catholiques françaises. Leurs conscien 
2 


formuler contre vous des critiques contre lesq 
je me révoltais, à propos de certaines exig 
mais la loi de Séparation dit que la Républiq 
rantit tous les cultes et respecte toutes les cro 
toutes les consciences. Ce n’est pas à elle de 
ces consciences, Une conscience catholique, ces 
pas vous ni moi qui pouvons la comprendre 
ses évolutions. Et si sur moi la force sp 
du Saint-Siège n'agit pas, quelle est lPétend 
son action sur un catholique? Comment rép 
t-elle, en Jui, dans sa famille ? Et je ne parle 


qui veut suivre sa religion. (Mouvements dive 

Mais, j'en connais! J'ai même des amis qt 
dans ce cas-là et qui votent pour moi mal, 
campagnes de curés contre moi. Car, s’il fa 
le dire, depuis que j'ai rétabli l'ambassade 
jamais vu dans mon département une levée 4 
tanes aussi vigoureuse contre ma personne | 

Mais cela m'est égal! Les hommes politiqu 
se placent au point de vue des actes inspirés 
sentiment de représailles, risquent de se 
le plus souvent. Peut-être ceux-là avaient: 
reste, le vif désir que la bataille se rengag 
ce pays sur le terrain religieux. C’est bien pc 

M. [labbé] Lemire. — Parfaitement! C 
guerre religieuse qu'on cherche. 

M. Aristide Briand. — J1 est possible que j’ 
tous n’ont pas, mais beaucoup ont cette 
pensée. . 

Demain, nous aurons affaire à l’état d'esprit 
sera créé par une telle situation, si elle se ré 
et j'espère qu'elle ne se réalisera pas, 

Pour l'intérieur, il y a des arguments qué 
développerai pas ; l’un d’eux touche à la 
particulière de l’Alsace-Lorraine, mais vous € 
nez, Messieurs, les raisons pour lesquelles je 
pas. > 

À l'étranger, nous avons beaucoup de cathec 
qui sont des amis de la France. En Amérique, 
sont les 30 millions de catholiques des associati 
qui n'ont cessé depuis la guerre de donne 
France des témoignages de leur sympathie. 

Comment se répercutera, dans leur « 
catholique, le geste que nous aurons fait 
ment se répercutera-t-il en Angleterre ?. 


de Briar 
| que vous me répondrez sur ce point. 
rmets d’appeler votre attention tant que les 
> sont pas irréparables. J’ai espoir dans 
é morale. Car vous savez très bien qu'on 
1 vous viendrez dire: « Telle chose, 
pas ne pas la faire, parce que mon souci 
français m'oblige à la faire. » (Applau- 
ts au centre, à droite et sur divers bancs 


es 
Mon 
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te la force, toute l’autorité morale qu'il faut 
resser la situation, s’il vous apparaît qu'elle 
d’être redressée. Et je suis sûr que, si vous 
: trouver une ‘solution, vous la trouverez. 
aux -applaudissements sur les mêmes bancs.) 
is convaincu que déjà vous êtes hanté par 
occupation de cette nature et je trouve légi- 
que vous ayez la pensée de réaliser votre pro- 
ae : c’est un souci de probité politique dont 


; demain, quelle raison donnerez-vous P Voilà 


je demande. 


ce d’un geste dont le coupable est à la 
en face de vous. 2 RSS 
résident du Conseil. — Mais non! 


lallez voir, attendez! C’est la générosité de votre 
qui vous dicte ce geste. Mais que direz-vous 
e fait accompli sera porté à la connaissance 
ide entier? Direz-vous: « La France est une 
tie qui veut mener une vie indépendante ? » 
ez même dit, mais je ne crois pas que cela 
in écho favorable au Saint-Siège, que, c’est 
. dans l'intérêt du spiritualisme pontifical que 
agissez, qu'il y a intérêt pour l’Église à avoir 
té de ses mouvements spirituels et à prendre 
u de contact que possible avec les réalités 
ationales. Mais il y a là un milieu que vous 
erez pas à comprendre, J'ai essayé, à un 
t donné; je n’ai pas réussi. (Sourires.) 
e président du Conseil. — Je vous en char- 
(On rit.) 
Aristide Briand. — J'ai essayé de la propa- 
. Conduit par mon ingénuité, j'avais pensé 
n pouvait rallier à la République les personnes 
en semblaient le plus éloignées. J'ai vu les 
rés que j'ai pu leur faire faire dans cette voie. 
ont pas été énormes. (On rit.) À ce point de 
je n'arrive pas ici les mains pleines de résul- 
Si je disais le contraire, je mentiraïs. a 
des paroles favorables, même des bénédic- 
1 ne m'en aurait pas manqué. Mais, pour le 
que voulez-vous | Il y avait des points de vue 
ts. Dans le domaine de la religion, entre la 
tion laïque de la France, entre sa conception 
lë même, et celle des autres... 
le président du Conseil. — Très bien! 
ristide Briand. — .. j'ai peur qu'il y ait des 
ultés irréductibles. Mais la vie est faite de diffi- 
s. Si le Gouvernement des démocraties pouvait 
avec la simplicité rapide que pratiquait, par 
iple, un homme comme Richelieu, quand il 
it à ses adversaires — d’abord ils n'étaient pas 
breux ; il n'avait pas en face de lui 600 députés 
jo sénateurs (On rit), — quand derrière lui on 
evait la lueur rouge. du costume de l’homme 
tenait un formidable instrument tranchant dans 
ain, évidemment, le Gouvernement comportait 
x 


ART RE Le, Mais, que voulez-vous, nous 
cher Président, je | 


ne ne vous cherchera de chicane, Vous avez 


# 


ae CA x FE $ Te , 


certaines facilités qu'il ignore aujourd’hui. (Rires.) 

L vivons aujourd’hui. 
Que vous ayez des conflits avec le Saint-Siège, 
que dans certains cas vous essuyiez des refus, c’est 


entendu. Mais cela, c'est la lutte quotidienne. Avec, 


= 


nos alliés, vous avez pu déjà constater que la cor: 


dialité ne conduisait pas toujours à des résultats 
favorables à nos intérêts, (Rires et applaudissements.) 


Dans le domaine international, ce qui est grave c'est le silence 


et non l’insuccès.! ; 


Chacun défend son point de vue. L'essentiel est … 


qu'on ne rompe pas. 

Ge qui est grave, dans le domaine international, 
c'est lorsque, entre deux éléments susceptibles d'être 
en conflit, c’est le silence de la mort qui s’installe. 

Ce que je redoutais le plus, en 1921, quand, de 
ce côté (la droite) de l’Assemblée, on semblait me 
forcer à faire des gestes faciles en réalité, mais qui 
nous isolaient, c'était cet isolement même. Je vou- 
drais que mon pays ne fût isolé de nulle part, même 
s’il trouve dans un endroit des difficultés. 
Demain, vous discuterez avec les Soviets pied à 
pied. Vous n'obliendrez pas tout ce que vous 
demanderez. 

Déjà, je crois qu'ils s'apprêtent à vous faire des 
refus cordiaux et fraternels (Sourires), et qu'ils 
maintiendront avec une certaine énergie, Mais je ne 
vous reprocherai pas des insuccès, Je vous dirai: 
« Vous êtes là, restez-y. Tenez-vous-y. Renseignez- 
vous. Etudiez le milieu. Voyez les moyens par 


lèsquels vous pourrez faire triompher certains inté- 


rêts français. » 


Voilà comment je concçois la diplomatie. (Très 


bien! Très bien! au centre, à droite et sur divers 


x 


bancs à gauche.) 


Les trois « Internationales ». 
En ce moment, trois Internationales. 


Une Internationale de temps immémoriaux : 
l’Internationale des catholiques, l’Internationale 
blanche... 5 

A l'extrême gauche. — L’Internationale noire ! 


(Mouvements divers.) 
M. Aristide Briand. — Oh! si vous voulez! (Rires.) 
Mes chers collègues, on voit bien que vous n’avez 
aperçu devant vous que des prêtres ; et c’est la cou- . 


k 


leur de leur vêtement qui vous suggère votre inter- 


ruption. Mais le chef est vêtu de blanc. 

Quand vous pourrez l’approcher, demain, lorsque 
les vœux des Soviets auront été réalisés et que vous. 
serez allés nous remplacer, nous partis, dans le 
milieu dont nous nous entretenons, alors vous le 
verrez, et vous constaterez qu’on peut dire « l’In- 
ternationale blanche » quand on fait allusion à son 
chef. 

Nous y sommes représentés. 

Internationale rouge (r). Nous y sommes. 

Internationale des peuples pour la paix, née du 
traité de Versailles : Société des nations. Nous y 
sommes. 

C'est tant mieux. Dans ces trois endroits, nous 
avons à agir, à travailler ; nous avons à rechercher 
des résultats. 


Ce n'est pas être clérical que d'avoir un ambassadeur à Rome. 

Deviendrez-vous clérical, manquerez-vous à vos 
principes, parce que vous donnerez des instructions 
à votre ambessadeur de faire certaines démarches 
auprès du Pape? 


(x) Cf. D, C:, t.:8, pp: 787-788 52409; col. 1562-1563. 


ù 


La 


_« Docume. 


S'il en est ainsi, moi, je suis musulman. (Rires.) 
Je vais faire une confession plus générale encore. 
(Sourires.) C’est le cas et c’est la matière. 

M. Barabant. — Nous en avons entendu bien 
d’autres! ; 

M. Aristide Briand. — En 1916, en pleine guerre, 
la Mecque est tombée entre les mains d'un chérif 
lourné vers nous. Le milieu musulman traditionnel, 
le milieu sacré est devenu indépendant du Gouver- 
nement turc. Je m'y suis fait représenter, moi. 
C'était un chef religieux. 

J'ai fait mieux. Comme nos ressortissants, de par 
leurs croyances, avaient le vif désir d'aller vers leurs 
lieux saints et qu'ils en étaient empêchés parce qu'ils 
étaient sous la domination d'infidèles — aux yeux 
des musulmans c'’étaient des infidèles, — j’ai organisé 
un pèlerinage, moi (r). (Applaudissemenis et rires, 
au centre, à droite et sur de nombreux bancs à 
gauche.) 

Parfaitement! Un, pèlerinage magnifique! Nous 
avons payé tous les frais: les frais du voyage et 
les frais d’hôtellerie. (Rires.) Et si vous saviez le 
bienheureux effet qui en est résulté dans toutes nos 
possessions | 

Et j'ai promis une mosquée : elle est bâtie (2). 

Vous voyez à quel point ma laïcité a été compro- 


mise! à la condition que l’on veuille bien admettre 


qu’elle puisse se compromettre même lorsqu'il ne 
s’agit point de catholiques. 

Demain, un grand congrès panislamique va se 
réunir (3). Toutes les populations musulmanes, étant 
donné la rupture qui s’est produite à Angora, vont 
chercher les moyens de nommer un chef religieux. 
Je suppose qu’un Saint-Siège musulman s’institue : 
vous en désintéresserez-vous, Monsieur le président 
du Conseil? (Applaudissements au centre, à droite 
et sur divers bancs à gauche.) 

M. le président du Conseil. — Oh! 

M. Aristide Briand. — Vous, France musulmane ; 
vous, qui avez des intérêts musulmans si puissants, 
vous en désintéresserez-vous ? Je ne dis pas que vous 
irez, parce que bien des problèmes surgigont à cet 
égard ; mais, s'ils sont résolus du côté que j'indique 
et vers lequel vont mes sympathies, vous n’hésiterez 
pas, et vous aurez raison. 

Vous avez parlé d’un roi, qui est critiquable à bien 
des points de vue par ailleurs, François I*. (Rires.) 

Je ne parle pas de ses relations (Nouveaux rires), 
je parle d’un geste qu'il a fait dans des conditions 
inouïes, quand on y réfléchit. En plein catholicisme 
ardent, dans le pays des croisades, lui, roi catholique, 
dans l'intérêt de la France, il n’a pas hésité à faire 
un concordat avec le Grand Turc! 

M. le président du Conseil. — Justement! 

M. Aristide Briand. — Placez-vous donc à son 


(x) Ce trait a déjà été rapporté par M. Briand dans 
le débat sur le rétablissement de l'ambassade (Ch., séance 
du 80. 11. 20 : cf. D. C.,.t. 4, p. 525, col: 2). On trou- 
vera des détails dans D. C., t. 5, pp. 412-418. 

(2) Il est d’ailleurs intéressant de noter que le projet 
de loi portant ouverture d’un crédit de 5oo 000 francs pour 
bâtir cette mosquée a été rapporté par M: Herriot : cf. 
D. C., t. 5, pp. 4o7-4rr. 

(3) Les autorités religieuses musulmanes d'Egypte 
avaient, à la suite de la suppression du khalifat en 
Turquie, pris l'initiative de convoquer un Congrès uni- 
versel de l'Islam pour traiter la question du khalifat. Ce 
Congrès devait se réunir au Caire, au mois de mars 1995. 
Une réunion tenue au (Caire, sous la présidence du 
cheïkh-ul-ilam et du recteur de l’Université Al-Azhar, 
vient de renvoyer à un an la date du Congrès, qu’em- 
pêchent actuellement la guerre du Hedjaz et la situation 
politique égyptienne (cf. Temps, 22. 1. 25). 


point de vue de catholique et non pas à ü 
de vue républicain (Sourires): il est évi 
commettait une espèce d’apostasie et qu’on 
lui reprocher d’une façon effroyable, non 
vertu des principes de la Révolution — ; 
c'eût été difficile (Rires) — mais en vertu des, 
cipes catholiques. 
Et que pouvait-il répondre? Il pouvait ré 
qu’au-dessus de toutes ses préoccupations il : 
l'intérêt de la France. (Applaudissements a 
à droite et sur divers bancs à gauche.) Et il 
hésité. - i 
M. le président du Conseil. Me permett 
un mot? , 
M. Aristide Briand. — Je sais ce que vous al 
dire. Mais parlez! DE 
M. le président du Conseil. — Je regrette dem 
contredire ou de vous désabuser ; mais je £ 
c’est moi qui suis dans la tradition de Frang 
Et je vous en demande pardon. (Mouvements dive 
M. le rapporteur. — Très bien! 
M. Aristide Briand. — Ah! non, par exempl 
Voulez-vous me permettre, mon cher Prés 
au risque de vous enlever la joie d’un contact da 
reux (Sourires), de vous faire remarquer ques 
vous en rapprochez par un geste négatif. 
M. le président du Conseil. — Non! : 
M. Aristide Briand. — ..… alors que le si 
positif P | 
M. le président du Conseil. — Non! 
M. Aristide Briand. — Si! Il n’a pas rompu, 
il a augmenté d’une unité ses relations religieus 
et il n’a pas hésité à faire ce geste, malgré les 
tiques violentes qui devaient lui être adressées. 
Entretenez demain des relations avec un n 
religieux d'ordre international: je ne vous le 
cherai pas. Cela pour vous dire que, dans 
maine de l’activité internationale, la seule 
ration qui doive prévaloir, c’est l'intérêt de 
France. Y a-t-il intérêt pour la France à aller 
Il faut y aller. | 


La diplomatie ne doit pas suivre les fluctuations dela poli ï 


a 


Si, demain, vous rompez sans une raison à if 
quer — car, Messieurs, les élections dernières ne 
pas une raison valable dans le domaine de la di D 
matie. (Exclamations sur divers bancs à gauche € 
l'extrême gauche.) | 

Il ne peut apparaître au monde entier que: 
France aura des relations ou n’en aura pas aw 
Saint-Siège suivant que les élections auront mar 
un mouvement à droite ou à gauche. il 

Ce n’est pas possible. (Très bien! Très bienl 
centre, à droite et sur divers bancs à gauche.) 

Dans les milieux de tradition internationale, 
qu'on vous verra accomplir un geste de rupt 
diplomatique, qui est le plus grave dans l’ordre, 


sanctions si on ne va pas à la guerre — et cela 
ici impossible, — on se demandera : Pour que 
raisons ? + 


Si on répond : Pour une seule considération 
politique, croyez-vous que cela nous sera favors 
auprès du monde entier? Je ne le crois pas. Ïl 
résultera un affaiblissement moral de la Fran 
Et cela, je le redoute. (Très bien! Très bienl 
centre, à droite et sur divers bancs à gauche.) 

Je ne voudrais pas rabaisser la discussion 4 
considérations trop terre à terre; mais je ne f 
m'empêcher d'observer que nous nous trouvons 4 
des conditions bien difficiles. % 

Vous êtes assiégé de soucis, Monsieur le présid 
du Conseil. La question financière est une de ce 


As 


ment, doit vous préoccuper le plus. Le 


imisme a été répandu à tort (Très bien! 
lien!), exige le concours de tous (1). (Très 
Très bien!) 

e ferai pas aux catholiques l’injure. (Excla- 
|s et interruptions sur divers bancs à gauche 
extrême gauche.) 


le président de la Commission. — Ah! non! 
Aristide Briand, — Il faut le dire, Monsieur 
ut Auriol ; et j'ai le droit de le dire. 

Henri Laniel. — C'est d’une évidence absolue! 
Aristide Briand. — Je ne ferai pas aux catho- 


| français l’injure de croire qu’ils puissent se 
l'influencer par certaines campagnes au point 
serter leur devoir. Ces campagnes peuvent re- 
encer. (Interruptions à l’extrême gauche.) 
Albert Paulin. — Cela prouve la valeur de leur 
isme. 
Barabant. — Alors, il faut capituler ? 
le président de la Commission. — Ce n’est pas 
-gument | : 
‘Albert Paulin. — C’est du chantage! 
1 Aristide Briand. — Nos adversaires et nos 
ais de l'extérieur, croyez-vous qu'ils n'’essaye- 
vas d'exploiter une telle situation contre nous, 
rs, dans d’autres pays? Comment pouvez-vous 
m les yeux sur ces problèmes? (Interruptions à 
îime gauche.) 
Barabant. — Alors, il faut abroger les lois 
>s ? 
s Aristide Briand. — Mais non! il n’est pas 
ion de cela. 
dis que tout ce qui, inutilement, peut troubler 
ws, il faut l’écarter, si on le peut. Et je crois 
c'est possible. C’est pourquoi j'insiste et je 
ie M. le président du Conseil de ne pas laisser 
aoses aller à l’irréparable, (Nouvelles intérrup- 
à l’extrême gauche.) 
Barabant. — Vous savez bien que ces gens-là 
ront jamais satisfaits ? (Exclamalions au centre 
droite.) ee 
de président [M. Paul Painlevé]. — Veuillez 
r parler l’orateur. 

Aristide Briand. — Monsieur le président, je 
‘e très naturel que, dans une aussi longue dis- 
bn, il se manifeste un peu de lassitude. C’est 
à fait naturel : à moi de m'arranger pour me 
entendre. Voilà tout. 
| Je président. — Ce n’est pas de la lassitude. 
ont des mouvements de séance qui prouvent 
rêt avec lequel l’Assemblée suit votre argumen- 
1. (Très bien! Très bienl) 


plure n'apportera aucun avantage moral ou matériel 


_ Aristide Briand. — Quel bénéfice, quel avan- 
moral ou matériel, allez-vous retirer de ce 
? Quelle est, dans l’ordre des traditions diplo- 
ques, la raison de la rupture? Je ne vous de- 
le pas les raisons pour lesquelles vous ne renouez 
les relations. Je vous parle de la raison pour 
lle vous les rompez. 

vous ne pouvez pas me faire apparaître un avan- 
et si vous ne pouvez pas me donner une réponse, 
quoi vous exposer aux inconvénients que je vous 
lais tout à l’heure, et qui sont réels P 

| j'entends bien, M. Henry Simon a dit, dans 
iouvement d’éloquence tout à fait beau, traçant 


Cf. D. C., t. 13, col. 185-188, les appels en faveur 
écent emprunt adressés aux catholiques par diverses 
tés religieuses. 


ill 


nent financier de ce pays, à propos duquel . 


PES 
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le rôle de la démocratie — et je me rappelle un 


discours de mon ami Paul-Boncour (1) qui avait été 
aussi très éloquent sur ce sujet, — M. Simon a dit que 
nous devons nous libérer, que la force de la France 
est dans d’autres traditions. 

. Il a terminé par cette phrase : « Ce qu’il faut au- 
jourd’hui, c’est faire son choix entre la France fille 
de l'Eglise et la France fille de la Révolution. » (Très 
bien! Très bien! à gauche et à l'extrême gauche.) 

C'est très beau. Mais écoutez-moi bien maintenant. 

Il me semble que les hommes qui ont fait la 
Révolution peuvent être considérés comme qualifiés 
pour nous indiquer un choix. 

Ils sont ceux qui ont élaboré, et rudement, et 
d’une manière tranchante, les principes dont vous 
vous réclamez. 

Quand je vois qu’en 1793, en pleine Convention, 
en pleine Terreur, la France révolutionnaire, enfan- 
tant les principes dont vous vous réclamez, envoie 
auprès du Saint-Siège un ambassadeur, en lui don- 
nant comme instruction de se plier à tous les rites 
du lieu dans l'intérêt de la France, j'ai le droit de 

*dire que je suis en assez bonne compagnie. Comme 
Français, au point de vue laïque, c’étaient de rudes 
hommes, et je vous garantis qu'ils avaient le souci 
profond des principes qu'ils voulaient faire rayonner 
sur le monde. Au-dessus de tout, ils mettaient la 
France. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

C’est de l’histoire, j'ai le droit de le dire, si désa- 
gréable que ce soit. (Applaudissements au centre, à 
droite et sur divers bancs à gauche.) 

Du moment où l’acte que j'ai fait est ineriminé 
du point de vue des grands principes révolution- 
naires et des grandes traditions républicaines. 

M. le président du Conseil. — Qui a dit cela? 

M. Aristide Briand. — … j'ai le droit d'appeler 


x 


comme parrains à mes côtés, à cette tribune, les 


Conventionnels de 1793 ; j'ai le droit d’invoquer : 


Challemel-Lacour, Gambetta, Ferry, Goblet, et 


Combes, et Waldeck-Rousseau, et tous ceux qui ont. 


fait la gloire et l'honneur de la République. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 


La seule raison à considérer, 
c’est l'intérêt supérieur de la France. 


Ou alors donnez d’autres raisons, Mais ne donnez 
pas celle-là, : 

Je sais bien que Cacault n’est pas arrivé à desti- 
nation. Cela n'empêche pas que le gèste ait été fait 
par la Convention. Il a, par conséquent, du point 
de vue des principes, toute sa signification. 

Plus tard, Cacault a été renvoyé, si je ne me 
trompe, par le Premier Consul, et, dans ses instruc- 
tions, on lui disait: « Traitez le Pape comme s’il 
avait une armée de 200 000 hommes. » 

Moi, je vous dis: Dans une affaire comme celle-là, 
dans l'intérêt supérieur de la France, dans l'intérêt 
de sa force morale, prenez d'autant plus de précau- 
tions, allez avec d’autant plus de prudence, agissez 
vis-à-vis du Saint-Siège, avec d'autant plus de justice 
que vous avez affaire à une unique force morale. 

Le Pape n’a pas d'armée, il ne règne pas non 
plus sur un territoire, mais ce n’est pas une raison 

’on puisse donner dans cette discussion, ou alors 
il faudrait dire qu'il suffirait d’un geste du Gouver- 
nement italien, lui conférant le temporel sur un 
domaine plus ou moins étendu, pour que, le Jende- 
main, nous ayons des raisons d’être représentés 
auprès de lui. (Applaudissements au centre, à droite 
et sur divers bancs à gauche.) 


———————— 
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Monsieur le président du Conseil, j'ai dit ce que 
j'avais à dire, comme l’auteur d’un acte que l'on 
peut critiquer, qu'on aurait pu empêcher, que, s’il 
n’était pas fait, on pourrait demander de ne pas 

faire; mais cet acte a été accompli, la situation est 

nette, il y a eu échange d'engagements. 

L'homme qui est au Gouvernement, qui en a la 
charge, j'ai pleine confiance en lui. Je connais Sa 
grande conscience patriotique, sa haute compréhen- 
sion de la fonction gouvernementale: je sais qu'il 
recherchera les moyens pour que cette affaire ne 
tourne pas au détriment de notre pays, et que, s’il 
y à une solution possible, il la prendra. Et personne 
ne la lui reprochera, ni ici ni dans le pays. Nos 
compatriotes, heureusement, quelle que soit leur 
passion politique, ont toujours été assez intelligents 

pour, lorsqu'ils traversaicnt certaines circonstances 
_ et qu'on leur faisait comprendre l'inconvénient de 
_ certains gestes qu'ils avaient pu désirer, s'élever 
jusqu’à la compréhension de cette haute politique;. 
et personne ne peut le leur mieux faire comprendre 
que M. le président du Conseil, qui a toute leur 
confiance. (Vifs applaudissements au centre, à droites 
et sur divers bancs à gauche.) 

Voix nombreuses. — À demain ! 


(La fin du débat parlementaire prochainement.) 


——— —— ————— 
LE MOUVEMENT SOCIAL 


Le programme économique et socjal de l'Artisanat 


Au cours de la séance d’inauguration de la 
Maison Arlisanale, 33, rue des Vinaigriers, à 
laquelle assistait M. Justin Godart, ministre du 
Travail, M. TaruLeper, président de la Confédéra- 
tion générale de l’Artisanat français, a développé 
le programme économique-et social de larti- 
sanat (1). Nous empruntons le texte de son allo- 


-. cutionà la Journée Industrielle (20-21 juillet 192%): 


Voilà plus d’un an que l'artisanat a exposé les 
premiers résultats acquis au Congrès de Bordeaux de 
cette importante manifestation dont il faut avant 
tout retenir qu’elle fut l'affirmation de la vitalité 
d’une classe complètement inconnue et oubliée. 

Nous plaidions là notre cause devant l'opinion 
publique, déjà favorable, et notre plaidoyer. fut en- 
tendu : il stimula le zèle de nos amis, rallia à nous 
les hésitants, secoua les apathiques. Notre existence 
fut ce jour officiellement reconnue, et désormais nul 
ne nous ignore, nul ne peut nous ravir le droit à 
la vie, droit imprescriptible que nous avons acquis 
par de longues années de labeur ignoré. La victoire 
donc est acquise, il s’agit de la perpétuer, Aussi 
allons-nous élaborer un programme économique et 
social dont la réalisation permettra à nos mandants 
de mettre en valeur les qualités d'ordre, de goût, 
de travail et d'économie, qui les caractérisent. Pro- 
gramme où l'intérêt personnel bien compris devra 
se confondre avec l'intérêt de la collectivité nationale. 

Vaincre fut notre devise l’année dernière, conso- 
lider sera la devise de cette année, perpétuer celle de 
l’année prochaine. 


& 
@) Voir dans D. C., t. 19, col. 1253-1261, le texte de la 
Joi du 27. 19, 2h, portant organisation du crédit pour les 
artisans et leur coopératives. 


. ganiser sur 


d'importance aux questions d’apprentissage. 


aincre l'indolenc. 
sur le plan syndical, 
nous, faire sentir à nos collègues l’indiscu 
darité qui les unit : voilà ce que nous avon: 
l'année précédente, voilà notre premier 
Régénérer l'artisanat et lui donner des 
d'existence, créer une force agissante, pou 
sister à la coalition des capitaux, c’est ce qu 
yisons maintenant. - sa 
Les autres orateurs qui m'ont précédé 
déjà fait un exposé des problèmes qui vous 
ressent et vous ont soumis les solutions: je n 
donc qu’à synthétiser, à condenser leur. expos à 
vous établir le bilan de notre année confédér. 
L'année prochaine, nous donnerons encore 


x 


à être parfaitement loyaux, nous ne voulons. 
entrer des jeunes gens dans notre corporati 
lorsque nous serons assurés que les métiers v 
quels nous les aiguillons sont à même de leur 
les moyens de subvenir à leurs propres besoi 
à ceux de leur famille future. 
Par l'apprentissage, nous préparons les gé 
tions futures, qui auront à charge de perpét 
d’embellir notre œuvre. 
L'année dernière, nous vous disions : « No 
sons d’abord et nous philosophons ensuite. 
croyons, en effet, que c’est le seul moyen d’o 
la sympathie de nos collègues en leur pro 
par des faits ce que des paroles ne pourraient/4 
fire à leur démontrer. | î 
1 

ap 


L’Artisanat moderne et la concentration capitalistek 


La concentration des forces industrielles et capi 
listes existe effectivement. Nul ne peut le n 
d'autre part, réagir contre elle serait folie ; s’ad 
au contraire, aux circonstances, voilà quel doit 
le rôle des artisans. Nous prouverons, par là mêrl| 
la réelle vitalité de la classe artisanale, qui a su“ 
sous tous les régimes, sous toutes les formes de 
vernement. ‘a 


Pour vivre et pour prospérer 
il faut marcher avec son époque. 


L'artisanat, en conséquence, ne doit pas essaye 
revenir en arrière et considérer l'existence 
il l’eût fait au cours du siècle dernier, Non 
sanat peut et doit s'adapter aux idées moderne 
bien pour la conception que pour l’exécution: 
monde moderne, a-t-on répété maïntes foi, va” 
la concentration de toutes les forces productrices. 
principale forme de concentration, la coalition 
taliste, s’opérera soit suivant le plan marxis 
l'élimination de tous les petits et les moyens 
teurs, tous les petits et les moyens capitaliste 
bien alors, en second lieu, cette masse de - 
producteurs, sur qui sont basées les dém 
occidentales, s’adaptera à la concentration cap 
tout*en conservant à chacun son individualit 

Cette deuxième solution est celle qu’adopts 
Confédération générale de l'Artisanat, qui, dal 
ce but, groupe autour d’elle une masse impo 
de petits producteurs. ; 


Comment s'opère la concentration capital 
dans l’industrie. 5 

: Comment se sont créées les grosses entre 
industrielles concentrées ? À leur origine, on trot 
généralement un seul individu, travailleur, inte 


(x) Les sous-titres figurent dans le texte de la | 
Industrielle. ‘ Y me. 


Re louil, à 


importante 


+ 

ax étrangers. Il demande alors à des 
pieurs, gros et petits capitalistes, de venir 
rer à son œuvre en lui apportant leur épargne, 
étribue moyennant une ristourne donnée sous 
d'intérêt et dividende ; les travailleurs, n'ayant 
sez de capitaux pour créer une entreprise eux- 
; n'hésitent généralement pas à les prêter à de 
es affaires leur inspirant confiance. Donc, nous 
as d’un côté les entreprises d'une certaine im- 
nce, qui peuvent offrir des garanties grâce à 
mmeuble, à leur outillage, à leur chiffre d'’af- 
, faire appel au capital argent venu de nom- 
es sources, le concentrer dans leur affaire pour 
onder. Si nous résumons l'opération, nous 
ns qu’il faut offrir des garanties matérielles 
obtenir de l’argent. ; | 
exploitation artisanale peut-elle intéresser les 


scripteurs ? — Non, parce qu’elle n’est pas assez 
rtante pour cela. 
rtisan a-t-il besoin d’un capital ? — Oui, mais 


a que peu ou pas de garanties matérielles, sa 


el très peu coté en banque ; donc, la forme de 
té anonyme à capital fixe ne peut convenir à sa 
entreprise. Nous risquons donc, si nous restons 
, nous, les artisans, en dehors de l’évolution 
rne, de voir notre classe s’atrophier, entourée 
re d’une sorte de sympathique pitié, fort in- 
sante pour nous permettre de vivre. En consé- 
ce, il est préférable que nous cherchions la for- 
qui nous permettra de bénéficier des avantages 
concentration capitaliste, sans perdre de vue 
artisan, ouvrier émancipé, répugnera toujours 
ites les solutions où son individualité sera 
ée, annihilée, détruite. ‘ 
là le point délicat du problème de la concen- 
n dans notre classe, problème qui par défini- 
suppose le développement d’une affaire par 
nymat des copartisans, alors qu'il nous faut 
opper nos affaires en maintenant et même en 
rçant les individualités. 
‘secrétaire général de la Confédération, M. Grand- 
a établi une formule heureuse, qui définit 
nos tendances: liberté absolue pour chaque 
dans son évolution individuelle, mais associa- 
e tous les artisans dans toutes les manifesta- 
de leur vie économique et sociale, dont l’objet 
e faciliter la réalisation de leur intérêt parti- 
: nous devons nous associer pour acquérir la 
e première, pour nous procurer l'outillage, 
si possible, pour écouler nos produits. 
Maprès cette formule, on comprend que nous 
ns nous associer sous la forme anonyme à capital 
ble, dite coopérative, chaque fois qu'il est néces- 
de concentrer. Nous devons, au contraire, garder 
pleine et entière liberté dans nos propres 
s, car le principal facteur de l’activité humaine, 
l'intérêt personnel, 
“faut créer des coopératives qui s'occupent de 
faciliter toutes les opérations, et, si mous ne 
dons pas le capital argent nécessaire pour nous 
de suite de nos obligations, le crédit arti- 
interviendra pour nous y aider. 
le crédit artisanal, par les coopératives, nous 
obtenir le capital nécessaire au développe- 
de nos petites entreprises. 

si nous prenons des engagements il nous 
pouvoir les tenir ; emprunter est souvent dif- 
estituer l’est presque toujours. 


i 


= 


le richesse est en lui, il n’a qu’un crédit per- 


_ Nous venons de voir que nous pouvons bénéficier 


de la concentration capitaliste en ce qui concerne les 


Capitaux nouveaux dont nous pourrions avoir besoin. 
Mais si nous nous sommes occupés des artisans pour 
leur faciliter l'emprunt, il ne faudrait pas les aban- 
donner, car remplacer des gens avec peu d'argent 
par des malheureux endettés ne serait pas faire 
œuvre utile, 


Comment se crée la richesse dans l'Artisanat. 


Le prêt peut sembler critiquable, mais si l’on 
désire, à notre époque, attendre d’avoir épargné sou 


par sou un capital suffisant pour développer une 


entreprise, on risque de manquer ainsi sa vie, car, 
à vouloir économiser le capital argent on gaspille 
le capital humain et lorsqu'on possède le premier on 
s'aperçoit que le second est tellement diminué qu’il 
ne vous permet plus dé rien entreprendre. 

Il faut recréer de la richesse en quantité suffisante 
pour rembourser celle qui est investie et en mettre 
en réserve pour les vieux jours. 

Comment se crée la richesse dans l'artisanat ? Un 
peu comme chez l'industriel, un peu comme chez 


le cultivateur. Dans l’industrie, la question primor-. 


diale, c’est la production ; une usine a toujours à 
tenir compte d’un minimum de frais généraux indis- 
pensables, aussi bas qu’aient été établis les prix de 
revient, et pour couvrir ceux-ci il faut atteindre un 
minimum de production au-dessous duquel on ne 
peut tomber sans amener fatalement l’entreprise à 


la faillite, ou bien au relèvement des prix de revient, 


ce qui tarirait l’écoulement. Nous pouvons donc dire 
que le facteur déterminant du gain dans l’industrie, 
c’est la production d’abord et la réduction des frais 
généraux ensuite, car ceux-ci n’augmentent pas dans 
les mêmes proportions, et plus cetle dernière aug- 
mente, plus ceux-ci diminuent : d’où gain. 

Dans l’agriculture, l’on peut affirmer que la ri- 
chesse ne se crée que par l’économie ; la production 
agricole, malgré les engrais, malgré les machines, 
est tout de même limitée ; un champ de blé ne peut 
donner qu’une récolte par an et, de plus, les cir- 
constances atmosphériques influent sur la récolte ; 
l’agriculteur ne peut pas tabler d’une façon précise 
sur une production déterminée. Le premier problème 
pour lui, c’est donc celui des frais généraux : plus 
il travaillera, lui et les siens, sans faire appel à 
la main-d'œuvre étrangère, mieux cela vaudra pour 
lui : plus il vivra sur son sol, en tirant de celui-ci 
sa subsistance, plus il gagnera ; on peut donc dire 
avec juste raison que les gains dans l’agriculture 
sont des gains d'économie. (Nous parlons de l’agri- 
culture française.) : 

L'artisan a besoin de produire; maïs sa production, 
s’il tient à demeurer dans le cadre artisanal, est 
nécessairement limitée au nombre de compagnons 
avec lesquels il peut travailler et diriger son affaire 
sans le concours d’un tiers. 

Dès que l'artisan est obligé de faire appel à des 
étrangers pour participer avec lui à la direction de 
son entreprise, il rentre dans le cadre de la petite 
industrie : il peut en avoir les gains, mais il en subit 
immédiatement tous les aléas. : 

Le premier gain de l’artisan consiste dans le labeur 
qu’il fournit lui-même, et grâce auquel il peut faire 
une économie de main-d'œuvre: ainsi l'artisan se 
soucie d’abord de ses frais généraux. La question de 
ia production vient en second lieu ; grâce à la 
machine, l'artisan peut développer sa production el 
diminuer le prix de revient, nous pouvons dire que 
le gain de l'artisanat est d ‘abord un gain d'économie, 


ensuite un gain de production, 


PARTONS voue 
« Doci 


L’artisan d'industrie et l'artisan d’art. 


Notre devoir est donc tout tracé : nous devons, 
après avoir donné à l'artisan la facilité d'emprunter, 
chercher les moyens qui lui faciliteront le rembour- 
sement. 

La C. G. A. F. peut et doit aider les artisans, 
mais elle ne peut les aider tous de la même manière, 
car ils n’ont pas tous les mêmes besoins. Elle les 
divise en deux classes principales, à savoir : l’artisan 
se rapprochant de la forme industrielle, dit artisan 
industriel, et celui s’apparentant aux artistes, dit 
artisan d'art. 

Qu'est-ce qui intéresse les premiers? Produire 
mieux avéc moins de fatigue et moins cher. 

Qu'est-ce qui intéresse les seconds? L’écoulement 
de leurs produits. 

Nous nous occuperons d’abord des premiers. Bien 
des gens, s’attachant à une formule par trop médié- 
vale de l’artisanat, ne voient en nous que des ma- 
nuels, qui, lorsqu'ils font appel à la machine, com- 
mettent une hérésie, un anachronisme dont le moins 
que l’on puisse faire pour les châtier serait de les 
expulser manu militari de l’artisanat organisé. 

Erreur, grave erreur, que nous devons nous atta- 
cher à combattre de toutes nos forces si nous ne 
voulons à jamais disparaître. 

Il n’est pas de métier, aussi habile soit-on, dans 
lequel on n’accomplit pas une besogne quasi méca- 
nique, que la machine exécuterait souvent avec moins 
de temps et plus de précision. 

Economiser ses forces, obtenir le maximum de 
rendement dans le minimum de temps, ainsi que 
le disait M. Clémentel, doit être notre devise. 

Le temps a pour tous, industriel ou artisan, la 
même valeur ; économiser celui-ci pour les besognes 
de second ordre afin de pouvoir s’attarder plus lon- 
guement au fini de l’œuvre exécutée, voilà, à notre 
avis, comment la machine peut et doit collaborer 
dans l’artisanat. 

Dans notre période de civilisation quantitative, ce 
qui était luxe hier devient aujourd’hui nécessité. 
Devons-nous laisser seulement à l’industrie le soin 
de fournir à la masse ce qu'elle réclame, ou bien 
devons-nous, avec plus d’habileté, de chic, d'’élé- 
gance, plus de cachet personnel, lui offrir ce que 
la grosse industrie, avec ses machines et ses frais 
généraux élevés, ne peut lui procurer qu'en simili P 
Pour cela que faut-il? Produire bien pour attirer 
l’acheteur, produire en quantité suffisante et à un 
prix abordable pour pouvoir vendre à bas prix. Pro- 
duire bien, l'artisan le peut grâce à sa technique 
d’ouvrier complet ; produire en quantité suffisante, 
un emploi judicieux’ de la machine peut et doit le lui 
permettre. Enfin, produire à un prix abordable est 
fonction des deux propositions susénoncées, 


Les avantages de la coopération. 


L'outillage, nous venons de le démontrer, est né- 
CT DCE x 
cessaire à l'artisan. Il lui faut, en outre, se procurer 
les matières premières, dans les meilleures condi- 
tions : par la coopération, il le peut, et, grâce à 
; è MANGER 
l’augmentation de son rendement, il réalise des 


bénéfices suffisants non seulement pour rembourser, 


mais encore pour acquérir lui-même. 

En somme, nous nous associons. Et, en dehors de 
nos propres entreprises individuelles, nous recourons 
à la forme anonyme à capital variable pour nous pro- 
curer ce dont nous avons besoin ; nous espérons une 
concentration capitaliste grâce à nos coopératives, et 
nous demeurons indépendants dans nos propres 
affaires. Ainsi nous sommes aidés et non absorbés ; 
l'impôt personnel joue dans le cadre de l’activité pro- 


fessionnelle. Nous croyons fer te 
trine, établie sur des bases aussi solides, doit « 
le moyen de revivifier une classe de petits produ: 
Devons-nous nous occuper de l’écoulement « a 
production de ces artisans? Non, nous ne pou: | 
songer à centraliser la production de toute une 
poration pour la vendre directement à une cliente 
ce serait s’ingérer par trop dans les affaires ind 
duelles, car il nous faudrait appliquer une disc 
étroite, transformer presque les artisans en sa 
Or, ils ont eu tellement de mal à s’émanciper, 
nous ne voudrions pas, de cette manière indi 
les faire retomber d’où ils ont pu s'évader. 
leurs, la production de l'artisan étant forc 
limitée, il doit généralement pouvoir trouver Médi 
lement de sa production dans la région où il, 
vaille. La concentration à laquelle il faudrait reco 
est impossible à mettre sur pied. Nr | 
Cependant, si quelques petits artisans, se xt 
sant, viennent former une sorte de petit cartel dl 
étendre leur rayon d'action, la GC. G. A. F. ne; 


er 
qu’applaudir à cette petite concentration mn 
opérée par quelques-uns de ses membres. Pourt# 
avant de conclure par des cas d’espèce En 
dont je viens de vous entretenir, il sera fait la 
à la Fédération Nationale des Métiers, seule son 
raine en l'occurrence pour juger si ces organisk 
de vente peuvent être acceptés ou non dans a} 
cadre confédéral. " 
Nous avons maintenant à nous occuper des artis 
d’art. Qu'est-ce que l'artisan d’art? C’est un ou) 
habile qui produit des œuvres originales dans! 
quelles la valeur de l’objet provient surtout de: 
exécution ; en somme, toute la richesse, tout l 
de l'artisan d’art résident en lui-même par dé& 
tion. Il nous sera facile de comprendre que la! 
chine ne peut l’intéresser, car si elle pouvait re 
duire les gestes qu'il exécute aussi parfaitement] 
n'aurait plus de raison d’être. ’ f; 
Quels sont les besoins de ce producteur? 
Ecouler ses produits. Il peut sembler parado 
alors qu’un fabricant d'objets ordinaires vend! 
lement ceux-ci, que le créateur de beaux objets} 
puisse en trouver facilement le placement. d} 
pourtant très facile à comprendre: le preïll 
s'adresse à la masse et l’autre à une minorité, à 
élite. Le terme élite ne désigne pas uniquement 
qui possèdent les moyens d'acheter, car, parmi cd 
ci, combien sont incapables d'apprécier la beautdl 
Comment les artisans d’art écoulent-ils leurs! | 
duits dans l’état actuel des choses ? Grâce à desi 
médiaires qui réalisent sur eux de scandaleux bf 
fices. L’artisan d’art, s’apparentant beaucoup en 
à l'artiste, n’a qu’une conception très vague du 
goce ; de plus, étant son principal ouvrier, äl 
astreint à une besogne matérielle qui ne lui pe 
pas les loisirs nécessaires pour solliciter directen 
la clientèle, La coopération bien comprise doit d 
avant tout supprimer l’intermédiaire et permettil| 
l'artisan d'art de xe faire connaître, afin d’a 
toute facilité pour écouler directement ses prodi 
C’est dans ce but que la C. G. À. F. a créé 
expositions qui, à Paris d’abord et dans les gre 
cèntres de France et de l'étranger ensuite, perr 
tront aux artisans d’art de se faire connaître dif 
clientèle en signant leurs œuvres de leur m| 
chose qui jusqu’à ce jour leur était interdite puis] 
l’intermédiaire était seul connu, et de devenir 
hommes libres, alors qu'ils ne sont actuellem 
que des exploités. 
Relever l'artisanat: tel est le but de notre ( 
fédération. SE : 1 


T1 n’est pas facile d'écrire l’histoire des vingt-cinq 
nées qui viennent de s’écouler ; il l’est moins 
d’exposer l’état présent du monde et d’en 

des prévisions où n’'apparaisse aucune par- 

alité. Les éditeurs de l’Encyclopedia Britannica, 
nt entrepris cette triple tâche, ont compris qu'ils 

pouvaient la mener à bien que d'une seule ma- 
ère : en confiant la rédaction des divers chapitres 
: personnes qui, par leur part personnelle dans 
événements ou leurs études particulières, étaient 
kmieux à même de les connaître, et même, pour 
questions où deux thèses opposées sont, pour le 
oment, irréductibles, en les faisant exposer toutes 
x en toute liberté. Il en est résulté un ouvrage 
dérable, qui vient d’être publié en deux gros 
lumes (These eventjul years: the twentieth century 
the making), dont les 1 400 pages représentent la 
ité à la manière de ces disques bariolés qui pa- 
sent blancs lorsqu'on les fait tourner à grande 
sse. Car nul ne peut se vanter, à l’heure actuelle, 
juger sans parti pris les événements récents, et 
t seulement en les envisageant des différents 
nts de vue, si on en est capable, qu’on peut s’en 
une idée complète. En tout état de cause, du 
€, la connaissance précise des diverses opinions 
ont cours sur d'aussi importants sujets, et des 
ements de ces opinions, est nécessaire à qui ne 
ut pas se contenter d’affirmations. 

’est ainsi que dans These eventful years on trouve 

essivement deux récits de la bataille du Jutland, 

ar les deux amiraux opposés, Jellicoe et von Scheer ; 
exposés généraux de la guerre navale, par 
miral Tirpitz et le commandeur anglais Tuck ; 
llemagne invaincue, par Ludendorff, et les Armées 
orieuses de la France, par le général Mangin. 
rticle sur la Société des Nations est de M. Léon 
geois, ceux qui traitent de l'intervention améri- 

ne, de M. Frank Simonds et de l'amiral Sims ; il 
des chapitres sur les réparations, sur les dettes 

eralliées, sur les impôts comparés de tous les 
js, etc. Puis, des études montrant l’évolution ré- 
te des Etats qui n’ont pas été engagés dans la 

erre ; enfin des chapitres sur les arts, les sciences, 
dustrie, le commerce, le féminisme, sur bien 
lutres sujets encore. La personnalité des quatre- 
ts auteurs qui ont collaboré à ces études fait 

il n’en est pas une d’indifférente, si quelques-unes 

üs choquent par leur dogmatisme, parfois tendan- 

1x d'apparence. Nous constatons avec plaisir, nous 
çais, quelle place tiennent nos compatriotes, à 

s de l'étranger, dans le mouvement artistique 

ittéraire. En revanche, nous aurions aimé, sans 

e, me pas rencontrer dans cet ouvrage des « antl- 

tions » de Wells, qui dénonce les prétendus 

pétits de domination de notre pays et prédit une 

e franco-anglaise. Mais ne faut-il pas qu’un 

ur, dont l'originalité est le trait dominant, la 

he à tout prix, même au prix d'absurdités ? Il 
négliger cette manifestation isolée. 

Ce livre, dans l’ensemble, est un livre de bonne 

Il contient des erreurs, certes, mais il manifeste 

“désir de compréhension internationale qui mérite 


e signalé. 


AUCE 


— >; vol. in-12. Prix : r2 francs. Lethielleux, Paris. 
1928. À 


« À l'heure actuelle, rien de plus nécessaire, rien de 
plus utile, pour répondre aux désirs ardents de Benoît XV 
et de S. S. Pie XI glorieusement régnant, qui ont tant 
insisté sur la diffusion de la doctrine chrétienne, hélas | 
si méconnue, qu'un Cours de religion écrit par un théo- 
logien compétent et sachant mettre son érudition à la 
portée des catéchistes volontaires et autres, des élèves et 
des maîtres de l’enseignement libre, primaire et secondaire, 
Or, c’est ce service éminent que vient de leur rendre 
M. l'abbé Emmanuel Barbier ; après avoir consacré la 
plus grande partie de sa vie sacerdotale à l'instruction 
et à l'éducation de la jeunesse chrétienne, il a voulu 
faire bénéficier de sa science acquise et de son expérience 
consommée ceux que n’a pu atteindre sa parole, s'ils 
consentent à devenir les lecteurs de livres aussi intéres- 
sants que pratiques. 

» Voici d’abord le Cours populaire de Catéchisme, ou 
Manuel popuiaire de la Doctrine chrétienne : les vérités 
qu'il faut croire, les devoirs qu'il faut pratiquer, les 
moyens nécessaires au salut, en trois volumes in-12 (prix : 
12 fr.). Nous nous garderons bien de le louer, après Leurs 
Eminences les cardinaux Van Rossum, Andrieu, Dubois, 
NN. SS. les arChevêques et évèques d’Auch, Besançon, 
Cambrai, Sens, Angers, Annecy, Bayonne, Coutances, 


Montauban, Moulins, Le Puy, Troyes, Valence, Viviers, etc. . 


Ils ont adressé à l’auteur les lettres les plus flatteuses sur 
la pureté de sa doctrine traditionnelle, sur la clarté 
harmonieuse de son style, sur les mérites d'une œuvre 
dont tous les maîtres devraient se nourrir et tous les 
prédicateurs s'inspirer dans leurs prônes. 

» Voici ensuite le Cours populaire d'Histoire Sainte, 
en un volume in-12 (prix, 8 fr.), que Mgr Latty, d’Avi- 
gnon ; Mgr Ghollet, de Cambrai ; Mgr Ricard, d'Auch ; 
Mgr Campistron, d'Annecy ; Mgr Baudrillart et l’Ami du 
Clergé ‘ont recommandé instamment pour sa clarté, sa 
précision, sa riche moisson historique « et la nouveauté 
» vivante de ses réflexions morales, qui devraient être aux 
» mains de tous les catéchistes, clercs et laïcs ». 

» C’est encore la Vie populaire de N.-S. Jésus-Christ 
(2 forts volumes in-12, prix 15 fr.), écrite tout entière 
d’après les Evangélistes, coordonnés entre eux, en dehors 
de toute préoccupation de polémique, avec toute la com- 
pétence d'un théologien et toute la clarté lumineuse d’un 
lettré, s'adressant aux fidèles les plus humbles comme les 
plus instruits, ainsi que l’affirment NN. SS. d’Auch, de 
Cambrai, d'Avignon, de Besançon, de Sens, de Bayonne, 
de Metz, de Nancy, de Quimper, du Puy, de Saint- 
Brieuc, etc. 

» Enfin, un travailleur infatigable comme M. l'abbé 
Emmanuel Barbier a couronné son œuvre par une 
Histoire populaire de l'Eglise, en 4 volumes in-12, un 
pour l'antiquité chrétienne, deux pour le moyen âge, un 
pour les temps modernes. C'est assez pour dispenser les 
lecteurs de recourir aux 30 et 4o volumes de Rohrbacher 
et de Darras ; ce n’est pas trop pour initier les jeunes 
gens, les jeunes filles et les chrétiens de tout âge à cette 
histoire de l'Eglise, qui n'est que « Jésus-Christ continué », 
Jésus-Christ se survivant à travers les âges, et que cepen- 
dant tant de fidèles ignorent à l'heure actuelle, où ül 
importe souverainement de connaître le passé glorieux 
de l'Eglise et ses droits si étrangement méconnus. — 
[Mgr] Ta{éorore] D{ecmonr]. » (Bloc Catholique, janv.-févr. 
1924, pp. 274-275.) 
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De foutes Les connaissances, la plus utile est 
celle qui nous donne des notions justes Sur nous- 
mêmes et nous apprend à nous diriger. 

Saint AMBROISE. 


Cours de religion, par M. l'abbé EMMANUEL BARBIER. 


/ 


Actes administratifs. 


ENSEIGNEMENT PUBLIC 


Établissements du 2° degré 
et établissements supérieurs 


Régime unique des bourses nationales. 


DÉCRET DU 9 JANVIER 1925 () 


Le ministre de l’Instruction publique a adressé 
le rapport ci-dessous au président de la Répu- 
blique : . 


Paris, le 9 janvier 1925. 


È Monseur LE PRÉSIDENT, 


: L'organisation de l’école primaire « unique » va 


permettre de procéder, lorsque l'Etat choisira ses 
boursiers, à une sélection qui portera désormais sur 
la totalité de la jeunesse dont dispose chaque année 
la nation. ; 

Cette sélection ne saurait être fructueuse si les 
_ hasards de la naissance devaient priver l’enfant bien 
doué, mais pauvre, des ressources d’un enseignement 


du second degré. Elle serait encore plus aléatoire et. 


stérile si les bourses créées par l'Etat mettaient à 
la disposition des familles des secours notablement 
différents selon la nature de l’enseignement vers 
lequel les aptitudes de l’enfant paraissent plus par- 
ticulièrement orientées. 

Aussi m'a-t-il paru nécessaire de procéder à une 
nouvelle réglementation du concours qui détermine 
l'attribution des bourses et de faire participer aux 
mêmes épreuves tous les enfants qui pourront éven- 
tuellement prétendre à l'entrée aussi bien dans les 
classes de 6° et de 5° des lycées et collèges, que dans 
les écoles primaires supérieures ou les écoles pra- 
tiques de commerce et d'industrie (2). 


Y 


(x) « Décret instituant un régime unique pour l'at- 
tribution des bourses nationales dans les enseignements 
_ publics du deuxième degré et leur extension à l’ensei- 
gnement supérieur. » 

(2) À propos de cet exposé de M. François-Albert, le 
Temps (x2. 1. 25) a publié cette mise au point que nous 
devons reproduire à titre documentaire : 

« Gertains journaux présentent ce nouveau décret sur 
le régime des bourses comme une étape dans la réali- 
sation des projets d'école unique de M. François-Albert ; 
en fait, M. Léon Bérard avait préparé ce décret et l'avait 
compris, abstraction faite du problème de l'école unique, 
dans sa réforme de l’enseignement secondaire. 


» Les trois mesures essentielles qui le composent : 
communauté du concours des bourses, institution des 
bourses d'entretien payées aux familles, continuation 


des bourses secondaires dans le supérieur, ont été pro- 
posées à M. Léon Bérard en. 1922 et r923 par M. Paul 
Crouzet, son conseiller technique. Approuvées par le mi- 
nistre, elles ont été soumises à une commission d’études 
composée de MM. Coville, Thauny, Lapie, Labbé, 
Crouzet, Vinson, commission qui prépara le projet de 
décreèt soumis au Conseil supérieur en janvier 1924 par 


| m'a paru équitable, tout en conservant à cette m al 


Désormais, l’enfant qui aura parcouru l’en 
des études primaires sera appelé à justifier, 
onze et douze ans, de ses aptitudes à recevoir ui 
culture supérieure. S'il donne satisfaction. 
épreuves du concours, il entrera, selon ses où 
personnels, dans une école du second degré, et mêm 
si, après l’expérience d’un an ou deux d’étudi 
maîtres reconnaissent qu'il s’est engagé dans mu 
voie qui ne répondait pas à ses goûts et à ses 
tudes, il bénéficiera du droït incontestable de chang 
d'établissement, sans que sa famillé ait à prévok 
un accroissement de charges. | 

Mais le présent décret a pour but de pousser pli 
loin encore notre réforme. Il m’a semblé regr 
que l'insuffisance du crédit ouvert pour l’alloc ic] 
des bourses nationales fût considérée comme un | 

| 


sujets d'élite dont la famille très pauvre peut & 
contrainte d’escompter prématurément un gain cor 
plémentaire demandé au travail de l’adolescent: 
D'accord avec le Conseil supérieur, je propose di 
stituer des « bourses d’entretien », qui apporterc 
aux familles un soulagement sensiblement équiy 
lent aux gains additionnels d’un jeune appren! 


sure un caractère exceptionnel, de l’étendre 
élèves de l’enseignement primaire et de l’enseign 
ment technique, au même titre qu'aux élèves den 
collèges et lycées. Les premiers rentreront pa 
âge dans la catégorie des boursiers qui ne trou 
accès jusqu ici qu’en 6°, les autres dans la catégo 
d'un âge supérieur pour qui s’ouvraient les 5% 
nos lycées. Quelques élèves des cours supérieurs. 
écoles primaires vont donc recevoir des bourses d 
tretien, qui constitueront un encouragement Wra 
ment efficace à la fréquentation scolaire. ; 

En résumé, tout enfant qui justifiera de sérieusl 
dispositions à recevoir une culture secondaire, p 
maire supérieure ou technique, sera désormais 
de la protection efficace de l'Etat dès l’âge de 
ans, et cette tutelle s’affirmera d'autant plus Of 
rante que les charges incombant à lz famille se 
plus élevées. 4 

Enfin, il m'est apparu que le boursier énergiq 
dont l'intelligence prouverait une vitalité d'él 
doit avoir accès à l’enseignement supérieur dai 
conditions matérielles susceptibles de garanti | 
sécurité de son travail. 

Le Comité consultatif de l’enseignement pi 
aura donc désormais le droit de déclarer bours 
de l’enseignement supérieur les sujets dont î : 
particulièrement apprécié les dossiers 

Il est de toute évidence que nous traçons ic 
cadre général d’une réforme du régime des | il 


nr 


de l'Etat. Il n’est pas certain que les disponibili 
financières nous permettent de nous engager … 
vigoureusement que nous le voudrions dans le 
nouvelles que le présent décret tend à ouvrir. J 
moins, les dispositions générales qui sont ici p 


M. Léon Bérard et que la chute du ministère Poil 
SRE M. Léon Bérard de promulguer. | 
. L'ensemble de ces mesures avait été io 
oaniente à la Chambre par M. Léon Bérard da 
discours sur la réforme de l’enseignement seco h 
à la séance du 22 juin 1pa9 » (Note de la D. €) J 


quil y ait lieu une modification 
onque des principes généraux que nous avons 
à la base de cette nouvelle réglementation. 
Si vous approuvez ces dispositions, j'ai l'honneur 
> vous demander de bien vouloir revêtir le présent 
de votre signature. 
euillez agréer, Monsieur le Président, les assu- 
ces de mon respectueux dévouement. 
Se Le ministre de l’Instruction publique 
et des Beaux-Arts, 
FRANÇOIS-ALBERT. 


À oici le texte du décret : 


Æ PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
le rapport du ministre de l’Instruction 
des Beaux-Arts, 
Vu le décret du 18 janv. 1887; 

u le décret du 6 août 1895 ; 
le décret du 4 août r903 ; 

Conseil supérieur de l'instruction publique 


publique 


entendu, 
Décrète £ : 


TITRE ler — Bourses nationales + 


TO TU JOUE Free RDA 7 GE à EE 2 7 OU A REP Ca 


gnement secondaire. — Enseignement primaire supérieur. 


RT. 1%. — Jl est institué, chaque année, un con- 
s unique et commun afin de constater l'aptitude 
candidats aux bourses nationales dans: 

Les lycées et collèges ; 
Les écoles primaires 
somplémentaires publics ; 

Les écoles pratiques de commerce et d'industrie et 
‘écoles de métiers de l’enseignement technique. 
candidats au concours commun des bourses sont 
gés en deux séries. 


= 1'e série. É 

didats aux classes de 6° des lycées et collèges. 
didats aux cours supérieurs des écoles primaires 
ntaires ou aux cours supérieurs annexés aux écoles 
ires supérieures ou aux écoles pratiques de com- 
: et d'industrie (cours préparatoires). 
2° série. 
ndidats aux classes de 59 des lycées et collèges. 
didats à la 1€ année des E. P. S. [écoles primaires 
eures] et des cours complémentaires. | 
didats à la 17° année des écoles pratiques et des 
- de métiers. ; 

2. — L'inscription des candidats est faite par 
soins de l'inspecteur d’académie du 1% avril au 15 mai. 
faisant inserire les candidats pour le concours, les 
ts doivent indiquer dans l'ordre de leurs préfé- 
s les enseignements et les établissements pour les- 
Is sollicitent une bourse. 
candidatse aux épreuves de la 2° série, s'ils ob- 
nent la moyenne des points, sont de droit déclarés 
Hires du certificat d’études primaires élémentaires. Les 
dats ajournés ne pourront se présenter la même 
devant les commissions spéciales chargées d’exa- 
es aspirants à ce diplôme. 

. — Le concours commun a lieu au chef-lieu 
haque département et dans les localités désignées 
effet par arrêté ministériel, un jeudi du mois de 
fixé par le ministre de l’Instruction publique. 

(4. — A la suite de ce concours, un comité dé- 
mental, présidé par l'inspecteur d'académie pour 
june des deux séries, établit une liste commune d’ap- 
» pour chaque département. Le territoire du dépar- 
t de la Seine pourra être divisé en deux ou trois 
pour chacune desquelles il sera établi une liste 


les pratiques de commerce et d'industrie et écoles de métiers. . 


supérieures publiques et les 


0h 


+ 


“x. Re PRTE SO RE DER RES A ge Mn CAEN ER AA 
| Le rang des candidats admissibles est déterminé par les 


éléments suivants : à ie , 
a) Mérite constaté par les épreuves du concours et, le 
cas échéant, par les témoignages scolaires : 
b) Situation matérielle de la famille, compte tenu du 
nombre d'enfants, des charges qui lui incombent, des 
services rendus par elle à la collectivité, etc. 


Il est attribué un coefficient à chacun de ces éléments 
à 


d'appréciation. l 


Le coefficient de mérite sera le plus élevé ; il en sera 


tenu compte particulièrement pour le choix des ensei- 
gnements. 

ART. 5. — L'attribution définitive des bourses natio- 
nales prévues à l’art. 127 est proposée au ministre par 
une Commission supérieure des bourses nationales chargée 
de centraliser et de reviser les listes départementales. 
Cette commission peut être divisée en sous-commissions 
composées de représentants en nombres égaux des trois 
ordres d'enseignements visés à l’art. re. 

ART. 6. — Il peut être accordé sans examen dans 
chaque arrondissement une bourse à l'élève qui a obtenu 
les meïlleures notes à l'examen du certificat d’études 
primaires, si la situation matérielle de la famille justifie 
cette faveur. 


ART. 7. — Les bourses nationales pour l'entrée dans 


les classes des lycées et collèges À partir de la 4, et. 
dans les écoles primaires supérieures, les écoles pratiques 
de commerce et d'industrie et les écoles de métiers, à: 
partir de la 2° année, sont attribuées à la suite de con- 
cours spéciaux à chaque enseignement, selon les règles en . 
usage au jour de la promulgation du présent décret. 
Il en est de même des bourses de séjour à l'étranger. 
ART. 8. — Les bourses nationales peuvent être : 
1° Des bourses d’externat simple ou de frais d’études ; 
2° Des bourses d’externat surveillé ; ; 
3° Des bourses de demi-pension ; 
4° Des bourses de pension ; 
5° Des bourses d'entretien pour des [? les] élèves externes 


ou externes surveillés, ou des bourses de complément d'’en- A 


tretien pour les élèves demi-pensionnaires ou pensionnaires. 

Les bourses d’externat et d’externat surveillé ne sont 
pas fractionnées. Celles de demi-pension ou de pension 
sont au moins égales à la moitié de la demi-pension ou 
de la pension, frais d’études compris. 

Il peut être accordé des promotions de bourse. 

ART. g. — Les boursiers nationaux peuvent être trans- 
férés d’un établissement d’un ordre d’enseignement dans. 
un établissement d’un autre des ordres d’enseignement 
énumérés à Jart. 1%. En ce cas, la bourse dans le 
nouvel établissement sera fixée de telle sorte que le 
transfert n’impose à la famille aucune charge nouvelle 
pour l'instruction et, selon les cas, pour l'entretien du 
boursier. 


TITRE IL. — Bourses d'enseignement supérieur. 


ART. 10. — Il n'est rien modifié par le présent décret 
aux dispositions antérieures concernant l'attribution après 
concours ou examen : 

1“ Des bourses de licence transformables en bourses 
d’agrégation dans les Facultés des sciences et des lettres 
en vertu des décrets des 10 mai 1904 et 24 juill. 1908 ; 

>° Des bourses de doctorat en médecine et des bourses 
de pharmacie dans les Facultés de médecine, les Facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie, et les Facultés de 
pharmacie, en vertu des arrêtés ministériels du 15 févr. 
1900, du 22 avr. 1902, du 1% déc. 1906, du 20 janv. 19117, 
du 23 mai 1912, du 80 juill. 1914. 

L'attribution des bourses nationales dans les établisse- 
ments supérieurs d’enseignement technique demeure régie 
par les règlements concernant ces établissements. ë 

ART. II. Dans les Facultés et Instituts d’Université 
et de Faculté, il peut être accordé des bourses nationales: 

r° Pour les études préparatoires aux grades, certificats, 
titres et diplômes d'Etat ; S 

> Pour les études préparatoires aux certificats et 
diplômes conférés par les Universités, dont la liste sera 
établie sur la proposition des commissions compétentes 
du Comité consultatif de l’enseignement public, par la 
section permanente du Conseil supérieur de l'instruction 


publique ; 


PV PURE, 


-+ 


+ E 


être nommés boursiers de préférence aux autres can- 


4 \ L 
3° Pour des études spéciales et pour des travaux de 
recherches scientifiques ; Ée TRE 

‘4°. Pour le séjour d'étudiants à l'étranger. \ 

Anr, 1. — Toutes les demandes pour l'obtention des 
bourses énumérées à l'article précédent sont instruites 
dans les Facultés et Instituts sous la responsabilité du 
doyen. Elles doivent êlre soumises à la commission com- 
pétente du Comité consultatif de l'enseignement public, 
dont l'avis favorable est nécessaire pour l'obtention de: 
la hourse. f ro 

AnT. 13. — A la fin des études secondaires, primaires 
supérieures ou techniques, conformément aux règles éta- 
blies pour l'immatriculation et l'inscription dans les Fa- 
cultés et Instituts, les boursiers nationaux peuvent, après 
examen de leur dossier scolaire par la commission. com- 
pétente du Comité consultatif de l’enseignement public, 


didats. à 

ART. 14. — Les étudiants des Facultés et Instituts 
d'Universités ou de Facultés en cours d’études peuvent 
obtenir une des bourses nationales prévues aux art. 10 
et 11 à condition d'avoir passé avec succès les examens 
de l'année précédente ou d'avoir satisfait à certaines 
épreuves qui seront déterminées par arrêté ministériel. 

Le renouvellement des bourses est fait chaque année 
dans les mêmes conditions. 

Arr. 15. — Des décrets et des arrêtés ministériels régle- 
ront les conditions particulières des concours, la com- 
position des commissions, l'établissement des coefficients, 
le mode de transfert des bourses d’un enseignement dans 
l'autre, les promotions de bourses, les conditions parti- 
culières d'attribution des bourses nationales dans l’enseigne- 
ment supérieur, la date d'application des dispositions 
générales qui font l’objet du présent décret. 

AmT. 16. — Les dispositions contraires au présent dé- 
cret sont abrogées. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1925. 
< GasTON DouMERGUE. 
Par le président de la République : 
Le ministre de l’Instruction publique 
et des Beaux-Arts, 
FRANÇOIS-ALBERT. 


RQ 


Jurisprudence, 


REPOS HEBDOMADAIRE DOMINICAL 


1° Etablissements de commerce de détail. Arrêté préfectoral 
autorisant la suppression du repos le Jour de l’An quand 
il tombe un dimanche. Dérogation prévue par la loi 
seulement pour les « fêtes locales ou de quartier » 
(art. 44 L. II C. Trav.). Illégalité — 2° Demande 
d'annulation d’un arrêté préfectoral visant lés établis- 
sements de commerce. Intervention d’une Fédération 
de Syndicats d’employés. Intérêt à suivre l'instance, 
Recevabilité. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


Présidence de M. J. Romru. 
(Séance du 19 décembre 1924.) 


Le Consern D'ETar, 


Statuant au Contentieux, 

Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif pré- 
sentés par le sieur Gaunoux, chef de rayon, demeurant 
à Paris, 44, rue des Vinaigriers, ladite requête et ledit 
mémoire enregistrés au secrétariat du Contentieux du Con- 
seil d'Etat les 18 févr. et 12 avr. 1922, et tendant à ce 
qu'il plaise au Conseil annuler un arrêté, en date du 
21 déc. 1921, par lequel le préfet de police a autorisé 
la suppression du repos hebdomadaire dans le commerce 
de détail le Jour de l'An quand cette fête tombe un 


IMp. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris-8e. — Le Gérant : À. FAICLE. 


‘aux mêmes fins que les précédentes par les mêmes n 


ae 
dimanche (x), et mettre. 
de la Ville de Paris ; CRE 
Ce faire, TP FR HE 
Attendu que l'art. 44 du Livre II du Code du : 
n'autorise les maires à supprimer le repos hebdoma 
du dimanche qu’au cas où ce jour coïncide a: 
fête locale ou de quartier ; que le Jour de l’An 
être regardé comme étant une fête locale ; 
Vu l'arrêté attaqué ; | SE a 
Vu la requête en intervention présentée pour la F 
tion française des Syndicats d'employés cath 
ayant son siège social à Paris, 5, rue Cadet, agi 
poursuites et diligences de son bureau fédéral ent 
cice, ladite requête enregistrée comme ci-dessus le 2 
1922, tendant à l'annulation de l'arrêté attaqué pars 
motifs déduits dans la requête ; RAA, 
Vu les observations présentées par le ministre du 
vail (2), en réponse à la communication qui lui a 
donnée de la requête, enregistrées comme ci-dessus ! | 
7 juin 1922, et tendant au rejet du pourvoi par le mo 
qu'à Paris le Jour de l'An revêt le caractère d’un 
locale au sens qu’attache à cette expression l’art. 
Livre II du Code du Travail ; 
Vu les nouvelles observations présentées pour la 
ration française des Syndicats d'employés catho 
enregistrées comme ci-dessus le 18 sept. 1924, t 


f 


et en outre attendu que l'arrêté attaqué a été pris 
un but autre que celui qu'a envisagé l’art. 44 du Li 
du Code du Travail. 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier 
Vu le Livre II du Code du Travail ; | 4 
Vu les lois des 7-14 oct. 1790 et 24 mai 1872 ; 3 
Ouï M. SeriGman, maître des Requêtes, en son rappor 
Oui Me Souriac, avocat de la Fédération française. dk 
Syndicats d'employés catholiques, en ses observations ; 
Oui M. Camen-Sazvanor, maître des Requêtes, con 
saire du Gouvernement, en ses conclusions ; | 
Sur la recevabilité de la requête en intervention : 
Fédération française des Syndicats d'employés cath 
Considérant que la Fédération française des Syn 
d'employés de commerce catholiques a intérêt à. 
l'instance engagée par le sieur Gaunoux à l'effet d’ 
l'annulation de l'arrêté du préfet de police du 
1921 qui a autorisé, dans tout établissement où s! 
un commerce de détail, la suppression du repos 
madaire le Jour de l'An ; que, par suite, son interw 
est recevable ; ÿ BUA 
Hs ce qui concerne la légalité de l'arrêté du | 
police : a! 
Considérant que, en prenant l'arrêté attaqué, le. 6 
de police a entendu agir en vertu des pouvoirs qu'il : 
de l'art. 44 du Livre II du Code du Travail ; 
Considérant que, aux termes de cet article, « Dans 
établissement où s'exerce un commerce de détail et 
lequel le repos’ hebdomadaire aura lieu le dimanche 
repos pourra être supprimé lorsqu'il coïncidera av 
Jour de fête locale ou de quartier désigné par 
municipal » ; \ 9 
Considérant que le Jour de l'An ne peut être. 
comme constituant une fête locale ; qu'il y a lieu, 
suite, d'annuler l'arrêté attaqué ; 7 
Déone : 
ART. 1%, — L'intervention de la Fédération fr 
des Syndicats d'employés catholiques est admise. 
ART. 2. — L'arrêté du préfet de police en dat 
21 déc. 1921 est annulé. 


& 
[Correspondance particulière de la Doc. Cath.] ; 
i 


à 


(x) Aux termes d’une note qu'a bien voulu nous co} 
muniquer la Fédération française des Syndicats d’emj où 
catholiques, par un premier arrêté en date du 30. # 1 
la préfecture de police « avait décidé que le repos hebd 
madaire pourrait être supprimé, en vertu de l’art. ü | 
Livre II du Code du Travail, les dimanches pr d4 
Pâques, la Touseaint, Noël et le Jour de l’An, ces dimanc 
étant considérés comme des jours de fête locale où, 
quartier ». (Note de la D. C.) s A 

(2) M. Albert Peyronnet. 


